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Circulaire 
aux administrations communales 

 

 

Objet :   Mise en place d'infrastructures de charge pour véhicules électriques dans les communes 
 
 
Madame la Bourgmestre, Monsieur le Bourgmestre, 
 
J’ai l’honneur de vous transmettre en annexe une circulaire de Monsieur le Ministre de l’Energie 
concernant le sujet sous rubrique.  
 
Veuillez agréer, Madame la Bourgmestre, Monsieur le Bourgmestre, l’expression de ma parfaite 
considération. 
 

 

             La Ministre de l'Intérieur 
 

 

                

          Taina Bofferding 

http://www.luxembourg.lu/


LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 
Ministère de !'Énergie et de 
l'Aménagement du territoire 

Département de l'énergie 

Luxembourg, le 28 octobre 2022 

Ref : CG020-E22 

Circulaire 

À l'attention des administrations communales 

Objet: Mise en place d'infrastructures de charge pour véhicules électriques dans les communes 

Madame la Bourgmestre, Monsieur le Bourgmestre, 

Le secteur des transports représente 60 % des émissions de C02 au Luxembourg. Un des principaux outils 

de la décarbonisation est le développement rapide de l'électromobilité. Dès lors, le gouvernement s'est 

donné d'ambitieux objectifs dans le cadre du plan national intégré en matière d'énergie et de climat 

(PNEC) prévoyant l'électrification de 49 % du parc automobile à l'horizon 2030. 

L'évolution technique, la politique de soutien du gouvernement, ainsi que la situation géopolitique 

actuelle mènent à un essor des véhicules électriques au Luxembourg. De janvier à juillet 2022, les voitures 

100 % électriques et hybrides rechargeables ont représenté 23,4 % des immatriculations, contre 20,5 % 

en 2021, tendance qui va se renforcer encore dans les années à venir. 

Cette évolution doit être accompagnée par un déploiement correspondant de l'infrastructure de charge. 

Afin d'assurer une couverture de base nationale, le gouvernement a, dans une première phase, donné la 

mission aux gestionnaires de réseau de distribution d'électricité de déployer 800 bornes de charge 

réparties sur l'ensemble du territoire. Aujourd'hui, plus de 600 bornes Chargy (donc plus de 1200 points 

de charge) sont déjà installées, dont au moins une dans chaque commune du Grand-Duché. Les bornes 

de charge « Chargy » sont en train d'être complétées par 88 bornes de charge ultra-rapides dites 

« SuperChargy ». 

Cependant le réseau « Chargy » et « SuperChargy » en place actuellement ne fournira pas les capacités 

de chargement nécessaires à un parc automobile électrique en plein essor. De plus, le cadre légal 
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européen exclut que le réseau soit étendu dans sa forme actuelle au-delà des 800 bornes prévues. Pour 

ces raisons, et dans l'objectif d'inciter au développement de l'écosystème de charge, le Gouvernement 

met en œuvre un régime d'aide pour entreprises disposées à investir dans des infrastructures de charge 

par la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d'aides en faveur des entreprises investissant dans des 

infrastructures de charge pour véhicules électriques (ci-après « la Loi»). Cette aide vise aussi bien 

l'infrastructure accessible au public que les infrastructures propres des entreprises. Toutefois, les 

communes elles-mêmes ne sont pas éligibles pour les aides en question, réservées aux entreprises. 

Les communes continueront néanmoins à jouer un rôle important dans le déploiement de l'infrastructure 

de charge alors qu'elles sont propriétaires de parcelles nécessaires à l'installation de bornes qu'elles 

peuvent réaliser ou faire réaliser d'une part, pour leurs propres besoins et d'autre part, pour les rendre 

accessibles au grand public dans les conditions exposées ci-après. 

1. Les bornes de charge pour les propres besoins de la commune

Les communes peuvent électrifier leur parc automobile en installant une infrastructure de charge pour 

leurs propres besoins. Ladite infrastructure ne sera pas accessible au public, et son exploitation sera à 

adapter aux caractéristiques et à l'utilisation des véhicules communaux (p.ex. charge lente la nuit lorsque 

les voitures sont au dépôt, besoin de charge rapide en milieu de journée par exemple pendant la pause 

déjeuner, etc.). La commune peut procéder à l'installation de cette infrastructure soit en régie propre, 

soit en recourant aux services d'une entreprise spécialisée, mais sans pouvoir bénéficier de l'aide 

attribuée dans le cadre de la Loi. Dans le deuxième cas, il va sans dire que la législation sur les marchés 

publics est applicable. 

Il. Les bornes de charge comme activité de service dans l'espace public 

L'évolution de la mobilité électrique nécessitera le développement du réseau de bornes de charge 

accessible à tous aux abords de la voirie publique et dans d'autres espaces publics. Les communes ont la 

faculté d'intervenir dans ce domaine de trois façons différentes. 

A. La mise en place d'un réseau de bornes de charge par la commune

Il est nécessaire de préciser dès le début que la mise à disposition de bornes de charge pour véhicules 

électriques, et la fourniture d'énergie électrique accessible au grand public constituent des activités 

commerciales, bien qu'elles soient opérées dans l'espace public. L'intervention des communes dans 

l'économie, réservée en principe à l'initiative privée, est admise par exception dans les cas où l'activité 
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poursuivie est d'intérêt communal et qu'il y a carence ou une insuffisance de l'initiative privée dans 

le domaine en question1
. 

La création d'un réseau de bornes de charge électriques à destination des usagers de la route peut 

être considérée comme étant d'intérêt local. Cependant, aujourd'hui le marché de la mobilité 

électrique est en plein essor et les communes qui prévoient de se lancer dans ce secteur de l'économie 

doivent vérifier préalablement, en ce qui concerne leur territoire, la réalité de la carence ou de 

l'insuffisance de l'initiative privée. A défaut, l'intervention de la commune est susceptible d'être non 

conforme à la loi et aux règles d'aide d'État, et risque d'être sanctionnée par une mesure de tutelle 

administrative. Pour rappel, les dispositions européennes en matière d'aides d'État s'appliquent non 

seulement aux ressources financières de l'État, mais aussi de toute autre entité publique, y compris 

des communes. 

Une fois que la commune aura décidé de créer un réseau de bornes de charge dans les conditions qui 

précèdent, sur les parties appropriées du domaine de la commune, elle aura le choix d'y procéder 

d'une part, en régie, par ses propres moyens en personnel, matériels et financiers moyennant une 

comptabilité séparée et un plan d'affaires, et d'autre part, par un marché de travaux en application 

de la loi modifiée du 8 avril 2018 sur les marchés publics. La gestion du réseau relèvera en principe de 

la commune. 

La réalisation d'un réseau de bornes dans les conditions qui précèdent relève de la libre appréciation 

des autorités communales, mais il y a lieu de préciser qu'il présente l'inconvénient que les communes 

ne sont pas éligibles pour les aides financières mises en œuvre par la Loi. Toutefois, les communes 

disposent d'un moyen de profiter des aides, du moins d'une manière indirecte, exposée au point C. 

ci-dessous.

B. la mise en place d'un réseau de bornes de charge par un appel d'offres en application de la loi

Les communes peuvent confier la mise en place d'un réseau à un opérateur économique moyennant 

un appel à projet organisé par l'État en vertu de l'article 4 de la Loi.

Dans ce cas de figure, la commune fixe les conditions dans lesquelles elle offre un accord de principe 

d'implantation de bornes à des opérateurs économiques intéressées au développement et à 

l'exploitation d'une infrastructure de charge sur des parties déterminées du domaine communal que 

la commune met à leur disposition. Il y a lieu de noter que la mise à disposition d'un terrain communal 

à une entreprise à des fins commerciales doit obligatoirement se faire dans le cadre d'une procédure 

1 Le Conseil d'État français réuni en Assemblée a exprimé une position de principe dans l'arrêt du 31 mai 2006, Ordre des avocats
du barreau de Paris:« Considérant que les personnes publiques sont chargées d'assurer les activités nécessaires à la réalisation 
des missions de service public dont elles sont investies et bénéficient à cette fin de prérogatives de puissance publique; qu'en 
outre, si elles entendent, indépendamment de ces missions, prendre en charge une activité économique, elles ne peuvent 
légalement le faire que dans le respect tant de la liberté du commerce et de l'industrie que du droit de la concurrence : qu'à cet 
égard. pour intervenir sur un marché. elles doivent. non seulement agir dans la limite de leurs compétences. mais également 
justifier d'un intérêt public. lequel peut résulter notamment de la carence de l'initiative privée; qu'une fois admise dans son 
principe, une telle intervention ne doit pas se réaliser suivant des modalités telles qu'en raison de la situation particulière dans 
laquelle se trouverait cette personne publique par rapport aux autres opérateurs agissant sur le même marché, elle fausserait le 
libre jeu de la concurrence sur celui-ci. » 
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de mise en concurrence ouverte, transparente et non-discriminatoire, bien qu'elle ne tombe pas sous 
l'application de la loi modifiée du 8 avril 2018 sur les marchés publics. 

La mise en concurrence aura ainsi lieu en deux étapes successives. Il appartient d'abord à la commune 
de donner la possibilité aux opérateurs économiques intéressés de souscrire à un accord de principe 
pour la mise à disposition du terrain communal. A cette fin, la commune publie une offre de 
souscription à un tel accord de principe portant sur la mise à disposition d'une ou de plusieurs parties 
du domaine de la commune. Elle permet à tout opérateur économique d'y souscrire, tout en restant 
libre de déterminer des conditions que les opérateurs économiques doivent remplir. Des accords de 
principe peuvent être conclus avec un ou plusieurs opérateurs économiques. Ensuite la sélection des 
candidats aura lieu par le biais d'un appel à projets de l'État, à l'issue duquel un seul projet sera retenu 
sur une ou des partie(s) du domaine de la commune. 

Afin de faciliter la participation des communes intéressées à cette procédure, et en réponse à l'avis 

du Syndicat des Villes et Communes Luxembourgeoises (SYVICOL) au sujet du projet de loi n° 7925, le 
gouvernement a élaboré deux documents-types, annexés à la présente circulaire 

Un accord de principe sur la mise à disposition de terrains du domaine communal permettant 
aux opérateurs économiques de démontrer lors de l'appel d'offres lancé par l'État en vertu 
de l'article 4 de la Loi qu'ils disposent de l'autorisation de principe d'occuper le domaine de 
la commune. Par ailleurs, ce document permet aux communes de discuter un projet 
d'installation de bornes avec un ou plusieurs opérateurs économiques; 

Une convention de mise à disposition d'emplacement(s) pour infrastructures de charge pour 

véhicules électriques accessibles au public à conclure entre la commune et l'opérateur 
économique retenu à l'issue de la procédure d'appel à projets pour le déploiement de 
l'infrastructure. 

Ces documents types servent de modèles que les communes sont libres d'adapter en fonction de leurs 
besoins. 

De plus, dans le but de faciliter la mise en relation de la commune avec les opérateurs économiques, 
la Klima-Agence a développé une plateforme https://pro-charging.lu/ qui permet aux communes 
d'annoncer et proposer leurs surfaces sur lesquelles elles souhaitent développer des infrastructures 
de charge. 

Le gouvernement encourage les communes à s'engager dans la procédure exposée ci-dessus alors 
qu'une collaboration avec un opérateur économique permet aux communes de profiter du savoir­
faire et des ressources du secteur privé dans un marché en pleine évolution. Cette collaboration 
réserve néanmoins une influence importante aux communes qui restent maîtresses de la localisation 
et des conditions d'installation et d'exploitation des bornes -y compris financières -sous lesquelles 
une entreprise opère sur leur territoire. L'entreprise, de son côté, est éligible pour la subvention 
étatique introduite par la Loi, ce qui est susceptible de réduire considérablement les coûts de 
l'infrastructure et ainsi d'améliorer l'attractivité pour le consommateur. 
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C. La participation de la commune dans une société de droit privé

Comme exposé au point A. ci-dessus, en fonction du contexte économique, les communes peuvent 

se voir empêchées de créer elles-mêmes un réseau de bornes de charge accessible au public. 

Toutefois, il leur est loisible de prendre une participation financière dans une société de droit privé 
qui aura pour objet de mettre en place un réseau de bornes électriques de charge sur le territoire de 

la commune en participant à l'appel d'offres décrit au point B. qui précède. De cette façon, la 
commune, pour ainsi dire, pourrait profiter de l'aide financière de l'État à travers la société dans 

laquelle elle détient une participation. 

Dans tous les cas exposés ci-dessus, il est conseillé d'intégrer les bornes dans le système Chargy via le 

programme « Chargy OK »2
• Cette intégration assure une compatibilité de la borne avec l'ensemble des

fournisseurs de services de charge actifs sur le réseau Chargy, et ainsi les bornes sont facilement utilisables 
pour tous les utilisateurs potentiels. Cette intégration est d'ailleurs une condition d'éligibilité pour la 
subvention qui peut être allouée à la suite d'un appel à projets en vertu de l'article 4 de la Loi. 

Quel que soit le mode de déploiement choisi, la Klima-Agence est aux côtés des communes pour les 

conseiller et les accompagner dans leurs démarches. Une fiche d'information adressée aux communes, 
élaborée par la Klima-Agence avec de plus amples détails est également annexée à la présente circulaire. 
En outre, la Klima-Agence a mis en place l'outil https://pro-charging.lu/ qui permet aux communes 

d'annoncer aux acteurs intéressés des surfaces disponibles pour l'installation d'infrastructure de charge. 
L'outil inclut aussi un registre d'acteurs intéressés à déployer de telles infrastructures et peut dès lors 
faciliter la collaboration entre les communes et les opérateurs économiques. 

Le Ministre de l'Énergie 

Claude Turmes 

Annexes 

• Convention de mise à disposition d'emplacement(s) pour infrastructures de charge accessibles au
public pour véhicules électriques

• Accord de principe
• Klima-Agence: Planung kommunaler Ladeinfrastruktur

2 https:// chargy.l u/fr /fiches-produit/#product-files-chargy-ok 
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ACCORD DE PRINCIPE



Entre les soussignés:



L’administration communale de [], établie à [], ici représentée par son collège des bourgmestre et échevins ; 



ci-après « la Commune » ;



[bookmark: _GoBack]d'une part ;



et



la société [], établie et ayant son siège social à [], inscrite au registre de commerce et des sociétés de [] sous le numéro [], ici représentée par [] ;



ci-après « l’Entreprise » ;



d’autre part ; 



ci-après appelées individuellement « la Partie » ou collectivement « les Parties » ;



Préambule



Dans le secteur des transports, un des principaux outils de la décarbonisation des transports est le développement rapide de l’électromobilité grâce au déploiement de véhicules à zéro ou faibles émissions de CO2 amenés à remplacer les véhicules à hautes émissions de CO2.



[bookmark: _Hlk101276339]La rapidité du déploiement de véhicules électriques est conditionnée à l’existence d’un réseau cohérent d’infrastructures de charge s’étendant sur l’ensemble du territoire luxembourgeois et couvrant à la fois des emplacements publics et privés. Comme un maillage performant en infrastructures de charge dépend d’une forte initiative locale, la Commune entend activement contribuer à la décarbonisation des transports et au développement de l’électromobilité en mettant à disposition sur son territoire des emplacements pour infrastructures de charge accessibles au public pour véhicules électriques.



Sans préjudice de son droit de confier l’exploitation des infrastructures de charge à un tiers, l’Entreprise est une entreprise qui détient, développe, exploite et gère des infrastructures de charge accessibles au public pour véhicules électriques.



L’Entreprise entend déployer des infrastructures de charges accessibles au public pour véhicules électriques sur le territoire de la Commune.



A cette fin, l’Entreprise entend solliciter une aide en faveur des infrastructures de charges accessibles au public telle que prévue par la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques.



La loi précitée du 26 juillet 2022 fait dépendre l’octroi d’une telle aide d’une procédure de mise en concurrence. 



Conformément à l’article 4, paragraphe 6, point 11° de la loi précitée du 26 juillet 2022, tout projet soumis à l’Etat dans le cadre d’une telle procédure de mise en concurrence doit notamment contenir, si l’Entreprise  n’est pas propriétaire des terrains destinés à accueillir les infrastructures de charges accessibles au public, un accord de principe conditionné à l’octroi de l’aide portant sur l’utilisation des terrains pour exploiter l’infrastructure de charge.



[bookmark: _Hlk104716616]Le présent accord de principe est à lire en conjonction avec la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques. Les termes utilisés dans la présente convention ont le même sens que celui qui leur est donné par cette loi.



Ceci étant préalablement exposé, les Parties conviennent ce qui suit :



Article 1 : Objet



Sous condition expresse que l’Entreprise se voit accorder par l’Etat une aide au sens de la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques, la Commune se déclare d’accord à signer avec l’Entreprise la convention de mise à disposition d’emplacement(s) pour infrastructures de charge accessibles au public pour véhicules électriques dont un projet est joint à la présente pour en faire partie intégrante.



Article 2 : Dossier de demande d’aide



La Commune se déclare expressément d’accord que le présent accord de principe soit joint au dossier de demande d’aide qui sera introduit auprès de l’Etat par l’Entreprise.



Article 3 : Validité



Le présent accord de principe est valable jusqu’au []. A défaut de décision d’attribution d’une aide au sens de la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques à l’Entreprise endéans ce délai, le présent accord devient automatiquement et de plein droit caduc. Dans ce dernier cas, les Parties se quitteront libres de tous droits et obligations.



Article 4 : Absence d’exclusivité



Le présent accord de principe ne confère à l’Entreprise aucun droit exclusif. La Commune reste libre de conclure des accords de principe avec des tiers. 



Le présent accord de principe ne remet pas en cause le droit pour la Commune d’installer et d’exploiter directement ou indirectement des infrastructures de charge pour véhicules électriques avec leurs emplacements, que ce soit sur son domaine public ou son domaine privé, et/ou d’accorder de tels droits à des tiers. En tout état de cause, le présent accord de principe ne peut pas avoir pour effet de fausser ou de limiter la concurrence sur le territoire communal.



Article 5 : Loi applicable et compétence juridictionnelle 



[bookmark: _Hlk101276259]Le présent accord de principe est soumis au droit luxembourgeois. Toute contestation relative à son exécution ou son interprétation relève de la compétence exclusive des juridictions de l’arrondissement judiciaire de Luxembourg-Ville.









Fait à [], le [] en deux (2) exemplaires dont chaque Partie reconnaît avoir reçu un original.













______________________					______________________

La Commune 							L’Entreprise









Annexe : projet de convention de mise à disposition d’emplacement(s) pour infrastructures de charge accessibles au public pour véhicules électriques

20220701_version 3.0










20220701_version 3.0 


ACCORD DE PRINCIPE 
 


Entre les soussignés: 
 
L’administration communale de [], établie à [], ici représentée par son collège des bourgmestre 
et échevins ;  
 
ci-après « la Commune » ; 
 
d'une part ; 
 
et 
 
la société [], établie et ayant son siège social à [], inscrite au registre de commerce et des sociétés 
de [] sous le numéro [], ici représentée par [] ; 
 
ci-après « l’Entreprise » ; 
 
d’autre part ;  
 
ci-après appelées individuellement « la Partie » ou collectivement « les Parties » ; 
 
Préambule 
 
Dans le secteur des transports, un des principaux outils de la décarbonisation des transports est le 
développement rapide de l’électromobilité grâce au déploiement de véhicules à zéro ou faibles 
émissions de CO2 amenés à remplacer les véhicules à hautes émissions de CO2. 
 
La rapidité du déploiement de véhicules électriques est conditionnée à l’existence d’un réseau 
cohérent d’infrastructures de charge s’étendant sur l’ensemble du territoire luxembourgeois et 
couvrant à la fois des emplacements publics et privés. Comme un maillage performant en 
infrastructures de charge dépend d’une forte initiative locale, la Commune entend activement 
contribuer à la décarbonisation des transports et au développement de l’électromobilité en mettant 
à disposition sur son territoire des emplacements pour infrastructures de charge accessibles au 
public pour véhicules électriques. 
 
Sans préjudice de son droit de confier l’exploitation des infrastructures de charge à un tiers, 
l’Entreprise est une entreprise qui détient, développe, exploite et gère des infrastructures de charge 
accessibles au public pour véhicules électriques. 
 
L’Entreprise entend déployer des infrastructures de charges accessibles au public pour véhicules 
électriques sur le territoire de la Commune. 
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A cette fin, l’Entreprise entend solliciter une aide en faveur des infrastructures de charges 
accessibles au public telle que prévue par la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en 
faveur des entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques. 
 
La loi précitée du 26 juillet 2022 fait dépendre l’octroi d’une telle aide d’une procédure de mise en 
concurrence.  
 
Conformément à l’article 4, paragraphe 6, point 11° de la loi précitée du 26 juillet 2022, tout projet 
soumis à l’Etat dans le cadre d’une telle procédure de mise en concurrence doit notamment contenir, 
si l’Entreprise  n’est pas propriétaire des terrains destinés à accueillir les infrastructures de charges 
accessibles au public, un accord de principe conditionné à l’octroi de l’aide portant sur l’utilisation 
des terrains pour exploiter l’infrastructure de charge. 
 
Le présent accord de principe est à lire en conjonction avec la loi du 26 juillet 2022 relative au 
régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour 
véhicules électriques. Les termes utilisés dans la présente convention ont le même sens que celui 
qui leur est donné par cette loi. 
 
Ceci étant préalablement exposé, les Parties conviennent ce qui suit : 
 
Article 1 : Objet 
 
Sous condition expresse que l’Entreprise se voit accorder par l’Etat une aide au sens de la loi du 26 
juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans les infrastructures 
de charges pour véhicules électriques, la Commune se déclare d’accord à signer avec l’Entreprise 
la convention de mise à disposition d’emplacement(s) pour infrastructures de charge accessibles au 
public pour véhicules électriques dont un projet est joint à la présente pour en faire partie intégrante. 
 
Article 2 : Dossier de demande d’aide 
 
La Commune se déclare expressément d’accord que le présent accord de principe soit joint au 
dossier de demande d’aide qui sera introduit auprès de l’Etat par l’Entreprise. 
 
Article 3 : Validité 
 
Le présent accord de principe est valable jusqu’au []. A défaut de décision d’attribution d’une aide 
au sens de la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant 
dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques à l’Entreprise endéans ce délai, le 
présent accord devient automatiquement et de plein droit caduc. Dans ce dernier cas, les Parties se 
quitteront libres de tous droits et obligations. 
 
Article 4 : Absence d’exclusivité 
 
Le présent accord de principe ne confère à l’Entreprise aucun droit exclusif. La Commune reste 
libre de conclure des accords de principe avec des tiers.  
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Le présent accord de principe ne remet pas en cause le droit pour la Commune d’installer et 
d’exploiter directement ou indirectement des infrastructures de charge pour véhicules électriques 
avec leurs emplacements, que ce soit sur son domaine public ou son domaine privé, et/ou d’accorder 
de tels droits à des tiers. En tout état de cause, le présent accord de principe ne peut pas avoir pour 
effet de fausser ou de limiter la concurrence sur le territoire communal. 
 
Article 5 : Loi applicable et compétence juridictionnelle  
 
Le présent accord de principe est soumis au droit luxembourgeois. Toute contestation relative à son 
exécution ou son interprétation relève de la compétence exclusive des juridictions de 
l’arrondissement judiciaire de Luxembourg-Ville. 
 
 
 
 
Fait à [], le [] en deux (2) exemplaires dont chaque Partie reconnaît avoir reçu un original. 
 
 
 
 
 
 
______________________     ______________________ 
La Commune        L’Entreprise 
 
 
 
 
Annexe : projet de convention de mise à disposition d’emplacement(s) pour infrastructures de 
charge accessibles au public pour véhicules électriques 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’EMPLACEMENT(S) POUR INFRASTRUCTURES DE CHARGE ACCESSIBLES AU PUBLIC POUR VEHICULES ELECTRIQUES





[bookmark: _Hlk100664195]Entre les soussignés:



L’administration communale de [], établie à [], ici représentée par son collège des bourgmestre et échevins ; 



ci-après « la Commune » ;



d'une part ;



et



la société [], établie et ayant son siège social à [], inscrite au registre de commerce et des sociétés de [] sous le numéro [], ici représentée par [] ;



ci-après « l’Entreprise » ;



d’autre part ; 



ci-après appelées individuellement « la Partie » ou collectivement « les Parties » ;



Préambule



Dans le secteur des transports, un des principaux outils de la décarbonisation des transports est le développement rapide de l’électromobilité grâce au déploiement de véhicules à zéro ou faibles émissions de CO2 amenés à remplacer les véhicules à hautes émissions de CO2.



[bookmark: _Hlk101276339]La rapidité du déploiement de véhicules électriques est conditionnée à l’existence d’un réseau cohérent d’infrastructures de charge s’étendant sur l’ensemble du territoire luxembourgeois et couvrant à la fois des emplacements publics et privés. Comme un maillage performant en infrastructures de charge dépend d’une forte initiative locale, la Commune entend activement contribuer à la décarbonisation des transports et au développement de l’électromobilité en mettant à disposition sur son territoire des emplacements pour infrastructures de charge accessibles au public pour véhicules électriques.



Sans préjudice de son droit de confier l’exploitation des infrastructures de charge à un tiers, l’Entreprise est une entreprise qui détient, développe, exploite et gère des infrastructures de charge accessibles au public pour véhicules électriques et qui bénéficie d’une aide en faveur de ces infrastructures suite à une mise en concurrence au sens de la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques.



Les Parties ont signé dans le passé un accord de principe conditionné à l’octroi de l’aide portant sur l’utilisation des emplacements pour exploiter les infrastructures de charge, conformément à l’article 4, paragraphe 6, point 11° de la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques. 



L’Etat a attribué cette aide à l’Entreprise par décision n° [] du [].



L’Entreprise ayant remporté la mise en concurrence au sens de cette loi, la présente convention formalise la mise à disposition des emplacements.



La présente convention est à lire en conjonction avec la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques. Les termes utilisés dans la présente convention ont le même sens que celui qui leur est donné par cette loi.



Ceci ayant été préalablement exposé, les Parties conviennent ce qui suit :



Article 1 : Objet de la convention



La présente convention a pour objet de déterminer les conditions techniques, administratives et financières par lesquelles la Commune met à disposition de l’Entreprise des emplacements pour infrastructures de charge accessibles au public pour véhicules électriques.



La présente convention ne constitue pas de concession. Les obligations qui sont imposées à l’Entreprise à travers la présente convention s’inscrivent dans le seul intérêt du domaine public et privé communal et de son affectation et dans l’intérêt général rappelé au préambule. Elles ne traduisent aucune volonté de la Commune d’ériger l’activité de l’Entreprise en mission de service public.



Article 2 : Mise à disposition des emplacements pour infrastructures de charge accessibles au public



L’Entreprise déploie sur le territoire de la Commune une infrastructure de charge accessible au public composée notamment des bornes de charge dont la puissance nominale, la capacité de charge ainsi que la localisation sont détaillées en annexe 1. 



L’Entreprise est autorisée à utiliser l’espace nécessaire à la mise en place des bornes de charge énumérées à l’annexe 1 ensemble avec l’espace tel que dimensionné sur les plans joints en annexe 2.



L’Entreprise déclare connaître les emplacements et de les prendre dans leur état où ils se trouvent lors de la signature de la présente convention.



La Commune s’engage à mettre à disposition de l’Entreprise ces emplacements pendant la durée de la convention suivant les conditions retenues par celle-ci.



Article 3 : Conditions de réalisation des travaux relatifs aux infrastructures de charge accessibles au public



L’Entreprise prend à sa charge tous les travaux généralement quelconques nécessaires à la mise en place et au bon fonctionnement des infrastructures de charge accessibles au public, dont plus particulièrement le raccordement au réseau et, le cas échéant, au système collectif de gestion intelligente de charge et aux dispositifs permettant notamment la transmission de données, le contrôle des bornes de charge, le paiement et la signalisation du site.



Un état des lieux est contradictoirement dressé entre Parties avant et après travaux. Les modalités de ces états des lieux seront convenues entre Parties.



L’Entreprise fait son affaire de l'obtention de toutes les autorisations administratives nécessaires à la mise en place et l’exploitation des infrastructures de charge accessibles au public.



Dans le cas où la Commune doit procéder à des travaux sur son domaine, elle doit en avertir l’Entreprise, sauf urgence, deux mois à l'avance et proposer, dans la mesure du possible, une solution d'accès aux emplacements pendant la durée des travaux. Dans le cas où les travaux projetés, pour des impératifs d’utilisation de l’espace liés à des nécessités publiques ou des aménagements publics, nécessitent le déplacement des infrastructures de charge, celui-ci est à la charge de la Commune.



Si, en cours d’exécution de la convention, une borne de charge faisant partie de l’infrastructure de charge accessible au public devra être déplacée pour des impératifs d’intérêt général, la Commune fournira à l’Entreprise un emplacement de substitution présentant des caractéristiques compatibles avec l’économie de l’infrastructure de charge accessible au public de l’Entreprise. Dans ce cas, le déplacement de la borne de charge est à la charge de la Commune.



Les Parties conviennent que certains emplacements peuvent ne pas être disponibles pendant certains jours ou certaines périodes de l’année en raison d’organisation de fêtes foraines, de marchés ou similaires. Ces emplacements sont précisés à l’annexe 5. Il est de convention expresse entre Parties que l’Entreprise ne peut réclamer aucune indemnisation pour autant que les jours ou périodes d’indisponibilité ne dépassent pas les jours fixés à l’annexe 5.



Article 4 : Engagements de l’Entreprise



L’Entreprise s’engage pour la durée de la convention :



· à aménager à ses frais les emplacements conformément à la présente convention, au code de la route et au règlement de la circulation de la Commune ;

· à mettre en place à ses frais les infrastructures de charge accessibles au public et l’ensemble des accessoires nécessaires au bon fonctionnement de celles-ci ; 

· à mettre en place, à ses frais, la signalisation verticale et horizontale de l’emplacement des infrastructures de charge accessibles au public conforme à la réglementation en vigueur ;

· à mettre en place ou le cas échéant raccorder toute canalisation électrique nécessaire pour l’alimentation des infrastructures de charge accessibles au public ;

· à maintenir en permanence en bon état de fonctionnement les infrastructures de charge accessibles au public et l’ensemble des leurs accessoires, sans préjudice de l’article 4, paragraphe 2, point 5° de la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques ;

· à assurer la gestion et la maintenance technique des infrastructures de charge accessibles au public et de l’ensemble des accessoires nécessaires au bon fonctionnement de celles-ci ;

· à faire son affaire de toute réclamation ou contestation de tiers concernant l’utilisation des infrastructures de charge accessibles au public ; 

· à assumer la charge financière de la fourniture d’électricité nécessaire au fonctionnement des infrastructures de charge accessibles au public ;

· à respecter la destination des emplacements occupés et ne pas modifier en tout ou en partie cette destination ou faire exécuter par qui que ce soit aucune autre industrie ni aucun autre commerce sur ces emplacements;

· à maintenir à tout moment les emplacements en bon état d'entretien et de propreté.



L’Entreprise doit se conformer à tout moment aux conditions posées par la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques et la décision ministérielle d’octroi de l’aide. L’Entreprise garantit plus particulièrement que les infrastructures de charge accessibles au public soient alimentées à tout moment par le biais d’accords d’achat d’électricité renouvelable tels que définis à l’article 1er, paragraphe 1decies de la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du marché de l’électricité conclus avec des producteurs d’électricité renouvelable, et s’intègrent dans le système central commun visé à l’article 27, paragraphe 13, de ladite loi. Il s’agit là d’obligations essentielles dans le chef de l’Entreprise. Une violation de ces obligations peut impliquer une résiliation avec effet immédiat de la présente convention.



Article 5 : Durée – renouvellement – résiliation



La présente convention est conclue pour une durée ferme de [][footnoteRef:1] ans à compter de la date de la mise en service de la première borne de charge de l’infrastructure de charge accessible au public. [1:  N.B. Une durée d’au moins 5 ans est indiquée afin de garantir que l’opérateur des bornes puisse remplir son obligation d’exploiter les bornes pendant au moins 5 ans découlant du régime d’aide pour entreprises] 




Par mise en service il faut entendre le moment où la borne de charge est opérationnelle et accessible au public. La mise en service de chaque borne de charge est à notifier par écrit  au moins sept jours à l’avance à la Commune et à l’Etat, conformément à l’annexe 3. A défaut de notification ou en cas de notification tardive, la mise en service est censée se situer à la date de signature de la convention.



A l'issue de la période prévue à l’alinéa premier du présent article et à défaut de résiliation conformément à l’alinéa qui suit, la convention sera reconduite annuellement par tacite reconduction.



A la date d’expiration de la période prévue à l’alinéa premier du présent article et, si applicable, à la date d’expiration des périodes annales subséquentes, chaque Partie a la possibilité de résilier la convention par lettre recommandée avec un préavis de six mois avant l’échéance de la convention.



La Commune a la faculté de résilier à tout moment la Convention avec un préavis de [] mois pour des exigences d’intérêt général dûment motivées. Dans ce cas l’Entreprise a droit à une indemnisation qui est établie comme suit : []



En cas d’inobservation par l’Entreprise des obligations découlant de la présente convention et sans préjudice de la clause résolutoire prévue à l’article 10, la Commune a la faculté, quinze jours après mise en demeure par lettre recommandée restée infructueuse, de résilier avec effet immédiat la convention.



A la fin de la convention, tous les emplacements sont à remettre en leur pristin état aux frais de l’Entreprise, sauf en cas renonciation expresse et écrite par la Commune à cette obligation de l’Entreprise.



La remise des emplacements en leur pristin état sera constatée par un état des lieux contradictoire entre l’Entreprise et la Commune, étant précisé qu’à défaut d’accord entre Parties ou en cas de carence de l’une d’entre elles, chacune des Parties peut demander à ce que l’état des lieux soit dressé par constat d’huissier. 



En cas de défaut de remise des emplacements en leur pristin état, la Commune procédera ou fera procéder à ces travaux aux frais de l’Entreprise.



Article 6 : Charges et redevances



L’Entreprise supporte toutes les charges généralement quelconques liées à la mise en place, au fonctionnement, à la gestion, à l’entretien, à la maintenance, à l’alimentation en énergie, à la signalisation des emplacements et des infrastructures de charge accessibles au public pendant la durée de la présente convention.



L’Entreprise bénéficiera exclusivement de tout revenu généré par l’exploitation des infrastructures de charge accessibles au public.



La mise à disposition des emplacements pour infrastructures de charge accessibles au public se fait au prix du marché tel que déterminé à l’annexe 4. Le paiement de cette redevance se fait aux conditions fixées par cette même annexe.



Article 7 : Propriété des emplacements pour infrastructures de charge accessibles au public



La Commune reste propriétaire des emplacements pour infrastructures de charge accessibles au public. Aucun droit réel n’est conféré à l’Entreprise en vertu de la présente convention. La présente convention est conclue à titre précaire et révocable et l’attention de l’Entreprise est attirée sur le fait qu’il ne détient aucun droit acquis au renouvellement de la convention après expiration de la période prévue à l’alinéa premier de l’article 5. Les emplacements des infrastructures de charge accessibles au public sont inaliénables et imprescriptibles.



Article 8 : Garde juridique – responsabilité – assurances



Pendant la durée de la présente convention, l’Entreprise a la garde juridique, aussi bien des infrastructures de charge accessibles au public et de l’ensemble de leurs accessoires que des emplacements accueillant ces infrastructures.



L’Entreprise est responsable de tous les accidents et dommages pouvant résulter de l’occupation des emplacements ou de l’exploitation des infrastructures de charges accessibles au public, sans préjudice du droit de recours contre tout tiers dont la responsabilité pourrait être engagée.



L’Entreprise tiendra la Commune quitte et indemne des dommages de toute nature pouvant se produire du fait de l’installation, de la maintenance, de l’entretien, de l’exploitation, de la gestion ou du fonctionnement des infrastructures de charge accessibles au public. Si, pour ces raisons, une action en responsabilité devait être dirigée contre la Commune, notamment sur base des articles 1382 et suivants du Code civil ou sur base de l’article 544 de ce même code, l’Entreprise s'oblige à tenir la Commune quitte et indemne de toute condamnation encourue.



L’Entreprise s’engage à souscrire une police d'assurance couvrant ses responsabilités professionnelles liées aux travaux et à l’exploitation prévus par la présente convention auprès d’une compagnie d’assurances agréée au Grand-Duché de Luxembourg ou auprès d’une compagnie d’assurances établie dans l’Espace Economique Européen, autorisée à opérer au Grand-Duché de Luxembourg en application des dispositions de la loi modifiée du 27 Juillet 1997 sur le secteur des assurances. Sur demande de la Commune, l’Entreprise remettra à celle-ci un certificat de police d’assurance confirmant le respect de cette obligation.



[bookmark: _Hlk101446166]Article 9 : Absence d’exclusivité



[bookmark: _Hlk104718128][bookmark: _Hlk104718106][bookmark: _GoBack]La présente convention ne confère à l’Entreprise aucun droit exclusif à des emplacements et infrastructures de charge pour véhicules électriques sur le territoire communal autres que ceux faisant l’objet de la présente convention. La présente convention ne remet dès lors pas en cause le droit pour la Commune d’installer et d’exploiter directement ou indirectement des infrastructures de charge pour véhicules électriques avec leurs emplacements, que ce soit sur son domaine public ou son domaine privé, et/ou d’accorder de tels droits à des tiers. En tout état de cause, la présente convention ne peut pas avoir pour effet de fausser ou de limiter la concurrence sur le territoire communal.



Article 10 : Clause résolutoire et clause pénale



La présente convention est conclue sous la condition résolutoire expresse que l’Entreprise respecte à tout moment les conditions posées par la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques et la décision d’octroi de l’aide prévue par cette loi.



Si l’Entreprise perd le bénéfice de l’intégralité ou d’une partie de l’aide parce que, après son octroi, une non-conformité avec la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques est constatée par les autorités étatiques ou parce qu’il a fourni des renseignements inexacts ou incomplets, la présente convention est résolue de plein droit à partir de la date de la décision ministérielle de remboursement de l’aide. 



Dans ce cas, l’Entreprise devra payer à la Commune, en sus de la redevance prévue à l’article 6 de la présente convention, une indemnité conventionnelle pour occupation illégale du domaine public et privé à concurrence de [] EUR par borne de charge et par jour d’occupation illégale. Les trois derniers alinéas de l’article 5 sont applicables.



Article 11 : Garantie bancaire à première demande



Afin d’assurer la bonne exécution de ses obligations, l’Entreprise est tenue de fournir une garantie bancaire à première demande correspondant à [] EUR au nom de la Commune, par laquelle un établissement de crédit s’engage à payer à première demande écrite de la Commune le montant intégral de la garantie. Cette garantie bancaire doit être émise par un établissement de crédit ayant son siège dans l’Union Européenne et agréé conformément à la législation européenne concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et son exercice. La garantie ne peut être limitée dans le temps. L’original de la garantie est à remettre à la Commune au moment de la signature de la convention. 



Article 12 : Cession de la convention



Il est interdit à l’Entreprise de céder la présente convention, sauf autorisation préalable écrite de la Commune.



L’Entreprise a la possibilité de confier l’exploitation des infrastructures à un tiers (Mobility Service Provider). Dans ce cas il devra informer la Commune préalablement et par écrit. Il appartient à l’Entreprise de s’assurer que le tiers exploitant est tenu des mêmes obligations que celles découlant pour lui de la présente convention. Preuve en est à rapporter à la Commune.



[bookmark: _Hlk101276151]Article 13 : Approbation par le conseil communal [et par le ministre de l’Intérieur]



La présente est signée sous réserve de l’approbation du conseil communal [et de l’approbation du ministre de l’Intérieur][footnoteRef:2].  [2:  A supprimer après l’entrée en vigueur de la loi résultant du projet de loi 7514 portant réforme de la tutelle administrative
] 




Article 14 : Annexes



La présente convention comprend les annexes suivantes :



· Annexe 1 : Description des bornes composant l’infrastructure de charge accessible au public

· Annexe 2 : Plans indiquant l’espace des emplacements mis à disposition

· Annexe 3 : Modèle de notification de mise en service d’une borne de charge publique

· Annexe 4 : Modalités de calcul et de paiement de la redevance prévue à l’article 6

· Annexe 5 : Jours ou périodes d’indisponibilité de certains emplacements pour infrastructures de charge accessibles au public



Ces annexes font partie intégrante avec la présente convention.



Article 15 : Notifications



Sauf dans les cas où la présente convention prévoit des notifications par lettre recommandée, toutes les notifications entre Parties peuvent se faire par courrier électronique aux adresses suivantes :



Pour la Commune :__________________________________



Pour l’Entreprise : ___________________________________



[bookmark: _Hlk101447000]Article 16 : Loi applicable et compétence juridictionnelle 



[bookmark: _Hlk101276259]La présente convention est soumise au droit luxembourgeois. Toute contestation relative à son exécution ou son interprétation relève de la compétence exclusive des juridictions de l’arrondissement judiciaire de Luxembourg-Ville.





[bookmark: _Hlk101276537]Fait à [], le [] en deux (2) exemplaires dont chaque Partie reconnaît avoir reçu un original.









______________________					______________________

La Commune 							L’Entreprise 












Annexe 1 : Description des bornes composant l’infrastructure de charge accessible au public 





		N° de borne de charge

		Puissance nominale

		Capacité de charge

		Coordonnées de géolocalisation

		Référence plan joint en Annexe 2



		1

		

		

		

		



		2

		

		

		

		



		3

		

		

		

		



		…

		

		

		

		














Annexe 2 : Plans indiquant l’espace des emplacements mis à disposition


















Annexe 3 : Modèle de notification de mise en service d’une borne de charge publique











A adresser par courrier électronique à la commune 





Concerne : 	notification n° ____ d’une mise en service de borne(s) de charge publique

[bookmark: _Hlk101276581]convention de mise à disposition d’emplacement(s) pour infrastructures de charge accessibles au public pour véhicules électriques du ________________________________





Mesdames,

Messieurs,





Conformément à l’article 5 de la convention de mise à disposition d’emplacement(s) pour infrastructures de charge accessibles au public pour véhicules électriques plus amplement spécifiée sous rubrique, nous vous notifions par la présente la mise en service de la/des borne(s) de charge publique suivante(s) :



		N° de borne de charge

		Coordonnées de géolocalisation

		Référence plan joint en Annexe 2

		Date de mise en service



		1

		

		

		



		2

		

		

		



		3

		

		

		



		…

		

		

		







Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de nos sentiments distingués.










Annexe 4 : Modalités de calcul et de paiement de la redevance prévue à l’article 6



La redevance prévue à l’article 6 est fixée à [] EUR HTVA [par borne de charge et par an / par kWh vendu sur les bornes de charge]. La redevance est payable indépendamment de la mise en service ou du fonctionnement des bornes.



La redevance est révisée annuellement suivant l’indice du coût à la consommation au 1er janvier de chaque année. Une révision de la redevance ne peut jamais avoir pour effet de réduire cette redevance en-dessous de son montant initial.



La redevance est payable, en début d’année civile, dans les 30 jours suivant la réception de la facture émise par la recette communale.



La première redevance est payable immédiatement après la date d’entrée en vigueur de la présente convention et sera calculée au prorata temporis à compter de cette date.



Sans préjudice de la faculté pour la commune de résilier la convention, un défaut de paiement de la redevance portera automatiquement et sans mise en demeure des intérêts légaux pour retard de paiement tels que prévus par la loi du 29 mars 2013 concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales, portant transposition de la directive 2011/7/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales, et portant modification de la loi modifiée du 18 avril 2004 relative aux délais de paiement et aux intérêts de retard.






Annexe 5 : Jours ou périodes d’indisponibilité de certains emplacements pour infrastructures de charge accessibles au public



Les Parties conviennent que les emplacements suivants pour infrastructures de charge accessibles au public pour véhicules électriques sont indisponibles pendant certains jours ou certaines périodes de l’année comme suit :



		N° de borne de charge

		Coordonnées de géolocalisation

		Référence plan joint en Annexe 2

		Jours d’indisponibilité par année

		Période d’indisponibilité par année



		1

		

		

		

		



		2

		

		

		

		



		3

		

		

		

		



		…

		

		

		

		







L’Entreprise ne peut réclamer aucune indemnisation pour autant que les jours ou périodes d’indisponibilité ne dépassent pas les jours ou périodes fixés ci-dessus.
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 
D’EMPLACEMENT(S) POUR INFRASTRUCTURES DE 


CHARGE ACCESSIBLES AU PUBLIC POUR VEHICULES 
ELECTRIQUES 


 
 
Entre les soussignés: 
 
L’administration communale de [], établie à [], ici représentée par son collège des bourgmestre 
et échevins ;  
 
ci-après « la Commune » ; 
 
d'une part ; 
 
et 
 
la société [], établie et ayant son siège social à [], inscrite au registre de commerce et des 
sociétés de [] sous le numéro [], ici représentée par [] ; 
 
ci-après « l’Entreprise » ; 
 
d’autre part ;  
 
ci-après appelées individuellement « la Partie » ou collectivement « les Parties » ; 
 
Préambule 
 
Dans le secteur des transports, un des principaux outils de la décarbonisation des transports est le 
développement rapide de l’électromobilité grâce au déploiement de véhicules à zéro ou faibles 
émissions de CO2 amenés à remplacer les véhicules à hautes émissions de CO2. 
 
La rapidité du déploiement de véhicules électriques est conditionnée à l’existence d’un réseau 
cohérent d’infrastructures de charge s’étendant sur l’ensemble du territoire luxembourgeois et 
couvrant à la fois des emplacements publics et privés. Comme un maillage performant en 
infrastructures de charge dépend d’une forte initiative locale, la Commune entend activement 
contribuer à la décarbonisation des transports et au développement de l’électromobilité en mettant 
à disposition sur son territoire des emplacements pour infrastructures de charge accessibles au 
public pour véhicules électriques. 
 
Sans préjudice de son droit de confier l’exploitation des infrastructures de charge à un tiers, 
l’Entreprise est une entreprise qui détient, développe, exploite et gère des infrastructures de charge 
accessibles au public pour véhicules électriques et qui bénéficie d’une aide en faveur de ces 
infrastructures suite à une mise en concurrence au sens de la loi du 26 juillet 2022 relative au régime 
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d’aides en faveur des entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules 
électriques. 
 
Les Parties ont signé dans le passé un accord de principe conditionné à l’octroi de l’aide portant sur 
l’utilisation des emplacements pour exploiter les infrastructures de charge, conformément à l’article 
4, paragraphe 6, point 11° de la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des 
entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques.  
 
L’Etat a attribué cette aide à l’Entreprise par décision n° [] du []. 
 
L’Entreprise ayant remporté la mise en concurrence au sens de cette loi, la présente convention 
formalise la mise à disposition des emplacements. 
 
La présente convention est à lire en conjonction avec la loi du 26 juillet 2022 relative au régime 
d’aides en faveur des entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules 
électriques. Les termes utilisés dans la présente convention ont le même sens que celui qui leur est 
donné par cette loi. 
 
Ceci ayant été préalablement exposé, les Parties conviennent ce qui suit : 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de déterminer les conditions techniques, administratives et 
financières par lesquelles la Commune met à disposition de l’Entreprise des emplacements pour 
infrastructures de charge accessibles au public pour véhicules électriques. 
 
La présente convention ne constitue pas de concession. Les obligations qui sont imposées à 
l’Entreprise à travers la présente convention s’inscrivent dans le seul intérêt du domaine public et 
privé communal et de son affectation et dans l’intérêt général rappelé au préambule. Elles ne 
traduisent aucune volonté de la Commune d’ériger l’activité de l’Entreprise en mission de service 
public. 
 
Article 2 : Mise à disposition des emplacements pour infrastructures de charge accessibles au 
public 
 
L’Entreprise déploie sur le territoire de la Commune une infrastructure de charge accessible au 
public composée notamment des bornes de charge dont la puissance nominale, la capacité de charge 
ainsi que la localisation sont détaillées en annexe 1.  
 
L’Entreprise est autorisée à utiliser l’espace nécessaire à la mise en place des bornes de charge 
énumérées à l’annexe 1 ensemble avec l’espace tel que dimensionné sur les plans joints en annexe 
2. 
 
L’Entreprise déclare connaître les emplacements et de les prendre dans leur état où ils se trouvent 
lors de la signature de la présente convention. 
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La Commune s’engage à mettre à disposition de l’Entreprise ces emplacements pendant la durée de 
la convention suivant les conditions retenues par celle-ci. 
 
Article 3 : Conditions de réalisation des travaux relatifs aux infrastructures de charge 
accessibles au public 
 
L’Entreprise prend à sa charge tous les travaux généralement quelconques nécessaires à la mise en 
place et au bon fonctionnement des infrastructures de charge accessibles au public, dont plus 
particulièrement le raccordement au réseau et, le cas échéant, au système collectif de gestion 
intelligente de charge et aux dispositifs permettant notamment la transmission de données, le 
contrôle des bornes de charge, le paiement et la signalisation du site. 
 
Un état des lieux est contradictoirement dressé entre Parties avant et après travaux. Les modalités 
de ces états des lieux seront convenues entre Parties. 
 
L’Entreprise fait son affaire de l'obtention de toutes les autorisations administratives nécessaires à 
la mise en place et l’exploitation des infrastructures de charge accessibles au public. 
 
Dans le cas où la Commune doit procéder à des travaux sur son domaine, elle doit en avertir 
l’Entreprise, sauf urgence, deux mois à l'avance et proposer, dans la mesure du possible, une 
solution d'accès aux emplacements pendant la durée des travaux. Dans le cas où les travaux projetés, 
pour des impératifs d’utilisation de l’espace liés à des nécessités publiques ou des aménagements 
publics, nécessitent le déplacement des infrastructures de charge, celui-ci est à la charge de la 
Commune. 
 
Si, en cours d’exécution de la convention, une borne de charge faisant partie de l’infrastructure de 
charge accessible au public devra être déplacée pour des impératifs d’intérêt général, la Commune 
fournira à l’Entreprise un emplacement de substitution présentant des caractéristiques compatibles 
avec l’économie de l’infrastructure de charge accessible au public de l’Entreprise. Dans ce cas, le 
déplacement de la borne de charge est à la charge de la Commune. 
 
Les Parties conviennent que certains emplacements peuvent ne pas être disponibles pendant certains 
jours ou certaines périodes de l’année en raison d’organisation de fêtes foraines, de marchés ou 
similaires. Ces emplacements sont précisés à l’annexe 5. Il est de convention expresse entre Parties 
que l’Entreprise ne peut réclamer aucune indemnisation pour autant que les jours ou périodes 
d’indisponibilité ne dépassent pas les jours fixés à l’annexe 5. 
 
Article 4 : Engagements de l’Entreprise 
 
L’Entreprise s’engage pour la durée de la convention : 
 


− à aménager à ses frais les emplacements conformément à la présente convention, au code 
de la route et au règlement de la circulation de la Commune ; 


− à mettre en place à ses frais les infrastructures de charge accessibles au public et l’ensemble 
des accessoires nécessaires au bon fonctionnement de celles-ci ;  
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− à mettre en place, à ses frais, la signalisation verticale et horizontale de l’emplacement des 
infrastructures de charge accessibles au public conforme à la réglementation en vigueur ; 


− à mettre en place ou le cas échéant raccorder toute canalisation électrique nécessaire pour 
l’alimentation des infrastructures de charge accessibles au public ; 


− à maintenir en permanence en bon état de fonctionnement les infrastructures de charge 
accessibles au public et l’ensemble des leurs accessoires, sans préjudice de l’article 4, 
paragraphe 2, point 5° de la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des 
entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques ; 


− à assurer la gestion et la maintenance technique des infrastructures de charge accessibles au 
public et de l’ensemble des accessoires nécessaires au bon fonctionnement de celles-ci ; 


− à faire son affaire de toute réclamation ou contestation de tiers concernant l’utilisation des 
infrastructures de charge accessibles au public ;  


− à assumer la charge financière de la fourniture d’électricité nécessaire au fonctionnement 
des infrastructures de charge accessibles au public ; 


− à respecter la destination des emplacements occupés et ne pas modifier en tout ou en partie 
cette destination ou faire exécuter par qui que ce soit aucune autre industrie ni aucun autre 
commerce sur ces emplacements; 


− à maintenir à tout moment les emplacements en bon état d'entretien et de propreté. 
 
L’Entreprise doit se conformer à tout moment aux conditions posées par la loi du 26 juillet 2022 
relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans les infrastructures de charges 
pour véhicules électriques et la décision ministérielle d’octroi de l’aide. L’Entreprise garantit plus 
particulièrement que les infrastructures de charge accessibles au public soient alimentées à tout 
moment par le biais d’accords d’achat d’électricité renouvelable tels que définis à l’article 1er, 
paragraphe 1decies de la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du marché de 
l’électricité conclus avec des producteurs d’électricité renouvelable, et s’intègrent dans le système 
central commun visé à l’article 27, paragraphe 13, de ladite loi. Il s’agit là d’obligations essentielles 
dans le chef de l’Entreprise. Une violation de ces obligations peut impliquer une résiliation avec 
effet immédiat de la présente convention. 
 
Article 5 : Durée – renouvellement – résiliation 
 
La présente convention est conclue pour une durée ferme de []1 ans à compter de la date de la mise 
en service de la première borne de charge de l’infrastructure de charge accessible au public. 
 
Par mise en service il faut entendre le moment où la borne de charge est opérationnelle et accessible 
au public. La mise en service de chaque borne de charge est à notifier par écrit  au moins sept jours 
à l’avance à la Commune et à l’Etat, conformément à l’annexe 3. A défaut de notification ou en cas 
de notification tardive, la mise en service est censée se situer à la date de signature de la convention. 
 
A l'issue de la période prévue à l’alinéa premier du présent article et à défaut de résiliation 
conformément à l’alinéa qui suit, la convention sera reconduite annuellement par tacite 
reconduction. 
                                                           
1 N.B. Une durée d’au moins 5 ans est indiquée afin de garantir que l’opérateur des bornes puisse remplir son 
obligation d’exploiter les bornes pendant au moins 5 ans découlant du régime d’aide pour entreprises 
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A la date d’expiration de la période prévue à l’alinéa premier du présent article et, si applicable, à 
la date d’expiration des périodes annales subséquentes, chaque Partie a la possibilité de résilier la 
convention par lettre recommandée avec un préavis de six mois avant l’échéance de la convention. 
 
La Commune a la faculté de résilier à tout moment la Convention avec un préavis de [] mois 
pour des exigences d’intérêt général dûment motivées. Dans ce cas l’Entreprise a droit à une 
indemnisation qui est établie comme suit : [] 
 
En cas d’inobservation par l’Entreprise des obligations découlant de la présente convention et sans 
préjudice de la clause résolutoire prévue à l’article 10, la Commune a la faculté, quinze jours après 
mise en demeure par lettre recommandée restée infructueuse, de résilier avec effet immédiat la 
convention. 
 
A la fin de la convention, tous les emplacements sont à remettre en leur pristin état aux frais de 
l’Entreprise, sauf en cas renonciation expresse et écrite par la Commune à cette obligation de 
l’Entreprise. 
 
La remise des emplacements en leur pristin état sera constatée par un état des lieux contradictoire 
entre l’Entreprise et la Commune, étant précisé qu’à défaut d’accord entre Parties ou en cas de 
carence de l’une d’entre elles, chacune des Parties peut demander à ce que l’état des lieux soit dressé 
par constat d’huissier.  
 
En cas de défaut de remise des emplacements en leur pristin état, la Commune procédera ou fera 
procéder à ces travaux aux frais de l’Entreprise. 
 
Article 6 : Charges et redevances 
 
L’Entreprise supporte toutes les charges généralement quelconques liées à la mise en place, au 
fonctionnement, à la gestion, à l’entretien, à la maintenance, à l’alimentation en énergie, à la 
signalisation des emplacements et des infrastructures de charge accessibles au public pendant la 
durée de la présente convention. 
 
L’Entreprise bénéficiera exclusivement de tout revenu généré par l’exploitation des infrastructures 
de charge accessibles au public. 
 
La mise à disposition des emplacements pour infrastructures de charge accessibles au public se fait 
au prix du marché tel que déterminé à l’annexe 4. Le paiement de cette redevance se fait aux 
conditions fixées par cette même annexe. 
 
Article 7 : Propriété des emplacements pour infrastructures de charge accessibles au public 
 
La Commune reste propriétaire des emplacements pour infrastructures de charge accessibles au 
public. Aucun droit réel n’est conféré à l’Entreprise en vertu de la présente convention. La présente 
convention est conclue à titre précaire et révocable et l’attention de l’Entreprise est attirée sur le fait 
qu’il ne détient aucun droit acquis au renouvellement de la convention après expiration de la période 
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prévue à l’alinéa premier de l’article 5. Les emplacements des infrastructures de charge accessibles 
au public sont inaliénables et imprescriptibles. 
 
Article 8 : Garde juridique – responsabilité – assurances 
 
Pendant la durée de la présente convention, l’Entreprise a la garde juridique, aussi bien des 
infrastructures de charge accessibles au public et de l’ensemble de leurs accessoires que des 
emplacements accueillant ces infrastructures. 
 
L’Entreprise est responsable de tous les accidents et dommages pouvant résulter de l’occupation 
des emplacements ou de l’exploitation des infrastructures de charges accessibles au public, sans 
préjudice du droit de recours contre tout tiers dont la responsabilité pourrait être engagée. 
 
L’Entreprise tiendra la Commune quitte et indemne des dommages de toute nature pouvant se 
produire du fait de l’installation, de la maintenance, de l’entretien, de l’exploitation, de la gestion 
ou du fonctionnement des infrastructures de charge accessibles au public. Si, pour ces raisons, une 
action en responsabilité devait être dirigée contre la Commune, notamment sur base des articles 
1382 et suivants du Code civil ou sur base de l’article 544 de ce même code, l’Entreprise s'oblige à 
tenir la Commune quitte et indemne de toute condamnation encourue. 
 
L’Entreprise s’engage à souscrire une police d'assurance couvrant ses responsabilités 
professionnelles liées aux travaux et à l’exploitation prévus par la présente convention auprès d’une 
compagnie d’assurances agréée au Grand-Duché de Luxembourg ou auprès d’une compagnie 
d’assurances établie dans l’Espace Economique Européen, autorisée à opérer au Grand-Duché de 
Luxembourg en application des dispositions de la loi modifiée du 27 Juillet 1997 sur le secteur des 
assurances. Sur demande de la Commune, l’Entreprise remettra à celle-ci un certificat de police 
d’assurance confirmant le respect de cette obligation. 
 
Article 9 : Absence d’exclusivité 
 
La présente convention ne confère à l’Entreprise aucun droit exclusif à des emplacements et 
infrastructures de charge pour véhicules électriques sur le territoire communal autres que ceux 
faisant l’objet de la présente convention. La présente convention ne remet dès lors pas en cause le 
droit pour la Commune d’installer et d’exploiter directement ou indirectement des infrastructures 
de charge pour véhicules électriques avec leurs emplacements, que ce soit sur son domaine public 
ou son domaine privé, et/ou d’accorder de tels droits à des tiers. En tout état de cause, la présente 
convention ne peut pas avoir pour effet de fausser ou de limiter la concurrence sur le territoire 
communal. 
 
Article 10 : Clause résolutoire et clause pénale 
 
La présente convention est conclue sous la condition résolutoire expresse que l’Entreprise respecte 
à tout moment les conditions posées par la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur 
des entreprises investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques et la 
décision d’octroi de l’aide prévue par cette loi. 
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Si l’Entreprise perd le bénéfice de l’intégralité ou d’une partie de l’aide parce que, après son octroi, 
une non-conformité avec la loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des entreprises 
investissant dans les infrastructures de charges pour véhicules électriques est constatée par les 
autorités étatiques ou parce qu’il a fourni des renseignements inexacts ou incomplets, la présente 
convention est résolue de plein droit à partir de la date de la décision ministérielle de remboursement 
de l’aide.  
 
Dans ce cas, l’Entreprise devra payer à la Commune, en sus de la redevance prévue à l’article 6 de 
la présente convention, une indemnité conventionnelle pour occupation illégale du domaine public 
et privé à concurrence de [] EUR par borne de charge et par jour d’occupation illégale. Les trois 
derniers alinéas de l’article 5 sont applicables. 
 
Article 11 : Garantie bancaire à première demande 
 
Afin d’assurer la bonne exécution de ses obligations, l’Entreprise est tenue de fournir une garantie 
bancaire à première demande correspondant à [] EUR au nom de la Commune, par laquelle un 
établissement de crédit s’engage à payer à première demande écrite de la Commune le montant 
intégral de la garantie. Cette garantie bancaire doit être émise par un établissement de crédit ayant 
son siège dans l’Union Européenne et agréé conformément à la législation européenne concernant 
l’accès à l’activité des établissements de crédit et son exercice. La garantie ne peut être limitée dans 
le temps. L’original de la garantie est à remettre à la Commune au moment de la signature de la 
convention.  
 
Article 12 : Cession de la convention 
 
Il est interdit à l’Entreprise de céder la présente convention, sauf autorisation préalable écrite de la 
Commune. 
 
L’Entreprise a la possibilité de confier l’exploitation des infrastructures à un tiers (Mobility Service 
Provider). Dans ce cas il devra informer la Commune préalablement et par écrit. Il appartient à 
l’Entreprise de s’assurer que le tiers exploitant est tenu des mêmes obligations que celles découlant 
pour lui de la présente convention. Preuve en est à rapporter à la Commune. 
 
Article 13 : Approbation par le conseil communal [et par le ministre de l’Intérieur] 
 
La présente est signée sous réserve de l’approbation du conseil communal [et de l’approbation du 
ministre de l’Intérieur]2.  
 
Article 14 : Annexes 
 
La présente convention comprend les annexes suivantes : 
 


                                                           
2 A supprimer après l’entrée en vigueur de la loi résultant du projet de loi 7514 portant réforme de la tutelle 
administrative 
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- Annexe 1 : Description des bornes composant l’infrastructure de charge accessible au 
public 


- Annexe 2 : Plans indiquant l’espace des emplacements mis à disposition 
- Annexe 3 : Modèle de notification de mise en service d’une borne de charge publique 
- Annexe 4 : Modalités de calcul et de paiement de la redevance prévue à l’article 6 
- Annexe 5 : Jours ou périodes d’indisponibilité de certains emplacements pour 


infrastructures de charge accessibles au public 
 
Ces annexes font partie intégrante avec la présente convention. 
 
Article 15 : Notifications 
 
Sauf dans les cas où la présente convention prévoit des notifications par lettre recommandée, 
toutes les notifications entre Parties peuvent se faire par courrier électronique aux adresses 
suivantes : 
 
Pour la Commune :__________________________________ 
 
Pour l’Entreprise : ___________________________________ 
 
Article 16 : Loi applicable et compétence juridictionnelle  
 
La présente convention est soumise au droit luxembourgeois. Toute contestation relative à son 
exécution ou son interprétation relève de la compétence exclusive des juridictions de 
l’arrondissement judiciaire de Luxembourg-Ville. 
 
 
Fait à [], le [] en deux (2) exemplaires dont chaque Partie reconnaît avoir reçu un original. 
 
 
 
 
______________________     ______________________ 
La Commune        L’Entreprise  
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Annexe 1 : Description des bornes composant l’infrastructure de charge accessible au public  
 
 


N° de borne 
de charge 


Puissance 
nominale 


Capacité de 
charge 


Coordonnées de 
géolocalisation 


Référence 
plan joint en 


Annexe 2 
1     
2     
3     
…     
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Annexe 2 : Plans indiquant l’espace des emplacements mis à disposition 
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Annexe 3 : Modèle de notification de mise en service d’une borne de charge publique 
 
 
 
 
 
A adresser par courrier électronique à la commune  
 
 
Concerne :  notification n° ____ d’une mise en service de borne(s) de charge publique 


convention de mise à disposition d’emplacement(s) pour infrastructures de charge 
accessibles au public pour véhicules électriques du 
________________________________ 


 
 
Mesdames, 
Messieurs, 
 
 
Conformément à l’article 5 de la convention de mise à disposition d’emplacement(s) pour 
infrastructures de charge accessibles au public pour véhicules électriques plus amplement spécifiée 
sous rubrique, nous vous notifions par la présente la mise en service de la/des borne(s) de charge 
publique suivante(s) : 
 


N° de borne 
de charge 


Coordonnées de 
géolocalisation 


Référence plan 
joint en Annexe 2 


Date de mise en service 


1    
2    
3    
…    


 
Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de nos sentiments distingués. 
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Annexe 4 : Modalités de calcul et de paiement de la redevance prévue à l’article 6 
 
La redevance prévue à l’article 6 est fixée à [] EUR HTVA [par borne de charge et par an / par 
kWh vendu sur les bornes de charge]. La redevance est payable indépendamment de la mise en 
service ou du fonctionnement des bornes. 
 
La redevance est révisée annuellement suivant l’indice du coût à la consommation au 1er janvier de 
chaque année. Une révision de la redevance ne peut jamais avoir pour effet de réduire cette 
redevance en-dessous de son montant initial. 
 
La redevance est payable, en début d’année civile, dans les 30 jours suivant la réception de la facture 
émise par la recette communale. 
 
La première redevance est payable immédiatement après la date d’entrée en vigueur de la présente 
convention et sera calculée au prorata temporis à compter de cette date. 
 
Sans préjudice de la faculté pour la commune de résilier la convention, un défaut de paiement de la 
redevance portera automatiquement et sans mise en demeure des intérêts légaux pour retard de 
paiement tels que prévus par la loi du 29 mars 2013 concernant la lutte contre le retard de paiement 
dans les transactions commerciales, portant transposition de la directive 2011/7/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 16 février 2011 concernant la lutte contre le retard de paiement dans les 
transactions commerciales, et portant modification de la loi modifiée du 18 avril 2004 relative aux 
délais de paiement et aux intérêts de retard. 
 
  



https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2013/03/29/n5/jo

https://legilux.public.lu/eli/dir_ue/2011/7/jo

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2004/04/18/n8/jo
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Annexe 5 : Jours ou périodes d’indisponibilité de certains emplacements pour infrastructures 
de charge accessibles au public 
 
Les Parties conviennent que les emplacements suivants pour infrastructures de charge accessibles 
au public pour véhicules électriques sont indisponibles pendant certains jours ou certaines périodes 
de l’année comme suit : 
 


N° de 
borne de 
charge 


Coordonnées 
de 


géolocalisation 


Référence 
plan joint en 


Annexe 2 


Jours 
d’indisponibilité 


par année 


Période 
d’indisponibilité par 


année 


1     
2     
3     
…     


 
L’Entreprise ne peut réclamer aucune indemnisation pour autant que les jours ou périodes 
d’indisponibilité ne dépassent pas les jours ou périodes fixés ci-dessus. 
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1. Hintergrund und Motivation 


Im Kontext der Dekarbonisierung des Transportsektors in Luxemburg spielt die Elektrifizierung des 
Fahrzeugparks eine wichtige Rolle. Die Regierung hat sich im integrierten nationalen Energie- und 
Klimaplan als Ziel gesetzt, 49% des nationalen Fahrzeugparks bis 2030 zu elektrifizieren (d.h. Plug-
In-Hybride und Elektrofahrzeuge). Um dies zu ermöglichen muss parallel zum Hochlauf der 
Elektrofahrzeuge eine adäquate Ladeinfrastruktur aufgebaut werden. Dies sowohl im privaten Bereich 
als auch im öffentlich zugänglichen Bereich.  


Gemeinden spielen bei dieser Entwicklung eine wichtige Rolle. Zum einen setzt die großherzogliche 
Verordnung des 2. November 20211 Anforderungen an die Fahrzeuge, die von Gemeinden und 
anderen öffentlichen Akteuren beschafft werden. Zum anderen werden Gemeinden parallel zur 
Entwicklung der Dekarbonisierung ihrer Fuhrparks eine eigene Ladeinfrastruktur entwickeln müssen. 


Was öffentlich zugängliche Ladeinfrastruktur anbelangt, hat die öffentliche Hand mit dem „Chargy“ 
Netzwerk sichergestellt, dass eine flächendeckenden Basisinfrastruktur den frühen Markthochlauf von 
Elektroautos begleitet. Das von den Stromnetzbetreibern errichtete und betriebene „Chargy“ Netzwerk 
ist durch das Strommarktgesetz2 und nachgelagerte Verordnungen3 geregelt, welches festlegt, dass 
auf dem Gebiet Luxemburgs 800 öffentliche Ladesäulen als Basisladeinfrastruktur aufgebaut werden 
sollen. Davon sollen rund 10 % Schnelllader sein. Aktuell steht bereits in sämtlichen Gemeinden 
mindestens eine Chargy-Säule. Aufgrund der Europäischen Gesetzgebung ist der Rahmen für Chargy 
strikt auf 800 Ladesäulen begrenzt.  


Gleichzeitig ist schon jetzt deutlich ersichtlich, dass ein wesentlich größerer Bedarf an privater und 
öffentlicher Ladeinfrastruktur bereits in den nächsten Jahren bestehen wird. Aus diesem Grund fördert 
der Luxemburger Staat die Initiativen und Investitionsprojekte privater Ladesäulenbetreiber, die die 
öffentliche Basisladeinfrastruktur ergänzen. Auf europäischer Ebene wird der Hochlauf von 
Ladeinfrastruktur durch die Verordnung über den Aufbau der Infrastruktur für alternative Kraftstoffe4 
begleitet, welche neben Ausbauzielen auch konkrete Maßgaben zu Steckertypen, Datenübertragung, 
Interkompatibilität und Bezahlmethoden macht. 


Der Staat kann den Ausbau des Ladenetzes jedoch nicht alleine bewerkstelligen. Die Gemeinden 
spielen bei dem weiteren Ausbau der öffentlich zugänglichen Stationen eine wesentliche Rolle, da 
sich geeignete Parkplätze häufig in deren Besitz befinden oder bewirtschaftet werden. Um Projekte 
auf der Basis der Bedürfnisse und Gegebenheiten der Gemeinde auf solchen Flächen zu entwickeln, 
gibt es grundsätzlich zwei Möglichkeiten: 


a) die Gemeinde bietet öffentliche Flächen an und ein privatwirtschaftlicher Akteur entwickelt dort 
die entsprechende Ladeinfrastruktur;  


b) die Gemeinde tritt selbst als Projektentwickler von Ladeinfrastruktur auf.  


 
1 Règlement grand-ducal du 2 novembre 2021 relatif à la promotion de véhicules routiers propres à l’appui d’une 
mobilité à faible taux d’émissions 
2 Loi modifiée du 1er août 2007 relative à l'organisation du marché de l'électricité 
3 Règlement grand-ducal du 3 décembre 2015 relatif à l’infrastructure publique liée à la mobilité électrique  
4 Richtlinie 2014/94/EU des Europäischen Parlaments und des Rates vom 22. Oktober 2014 über den Aufbau 
der Infrastruktur für alternative Kraftstoffe 



https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2021/11/02/a772/jo

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2021/11/02/a772/jo

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2007/08/01/n13/jo

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2015/12/03/n2/jo

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/DE/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0094&from=en

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/DE/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0094&from=en
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Da das Betreiben öffentlich zugänglicher Ladeinfrastruktur als kommerzielle Aktivität zu werten ist, 
und solche Aktivitäten Gemeinden im Allgemeinen nur gestattet sind, wenn sie im kommunalen 
Interesse sind und ein Marktversagen vorliegt, fällt unter b) vorrangig die Errichtung von Ladestationen 
für den Eigenbedarf. Die beiden Möglichkeiten werden im Folgenden weiter ausgeführt. 


In jedem Fall sollte einer Entscheidung für eine der Möglichkeiten eine detaillierte Analyse der 
Anforderungen an die Ladeinfrastruktur in Ihrer Gemeinde auf der Grundlage von Planungsprämissen 
vorausgehen, die auch eine Entwicklung über mehrere Jahre hinweg beinhalten. 
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2. Analyse der Anforderungen an die Ladeinfrastruktur in der Gemeinde 


Vor jeder Entscheidung bezüglich des Aufbaus und Betriebs einer kommunalen Ladeinfrastruktur 
sollten die Verantwortlichen innerhalb der Gemeindeverwaltung sich mit den genauen Bedürfnissen 
an die Ladeinfrastruktur befassen. 


Grundsätzlich steigt der Anteil von Elektrofahrzeugen zurzeit kontinuierlich an und so können bereits 
5% (Stand Juli 2022) aller in Luxemburg zugelassenen PKWs elektrisch fahren und per Stecker 
nachgeladen werden (100% elektrisch oder Plug-In Hybrid). Laut dem integrierten Nationalen 
Energie- und Klimaplan, welcher das Ziel vorgibt, dass bis Ende 2030 ein Anteil von Plug-In- und 
Elektrofahrzeugen von 49% am gesamten Fuhrpark zu erreichen ist, besteht die Notwendigkeit, die 
Ladeinfrastruktur wesentlich zu verdichten. Dies ist umso wichtiger, da ebenfalls geplant ist, ab 2035 
in der gesamten Europäischen Union keine Zulassungen mehr für PKW mit Verbrennungsmotor 
auszustellen.  


Jedoch bedeutet die zunehmende Elektrifizierung des Fuhrparks nicht zwangsläufig, dass in Zukunft 
alle öffentlichen Stellplätze eine Lademöglichkeit benötigen. Der Bedarf an Ladesäulen an einzelnen 
Standorten ist abhängig von der Parkraumbewirtschaftung der Stellflächen (Siehe Parkraumstrategie 
des MMTP, Veröffentlichung voraussichtlich November 2022) sowie der Nutzung der 
Elektrofahrzeuge. 


Wird ein PKW eines Einwohners oder Grenzgängers unter der Woche verwendet, so liegt die 
durchschnittliche zurückgelegte Strecke am Tag bei 45 km (Luxmobil, 2017). Dies entspricht bei 
einem Elektroauto ungefähr einem durchschnittlichen Energieverbrauch von 8 kWh. Die Batterien 
neuzugelassener 100% Elektrofahrzeuge verfügen heutzutage in der Regel mindestens 50 kWh und 
müssen daher nicht täglich geladen werden, sondern nach Bedarf ungefähr ein- bis zweimal die 
Woche. Plug-In Hybrid Fahrzeuge, welche auch zu den Elektroautos zählen, verfügen in der Regel 
nur über eine Batterie von maximal 10 kWh und müssen daher, um rein elektrisch fahren zu können, 
fast täglich geladen werden. 


Als kommunale Ladeinfrastruktur kommen in der Regel Wechselstrom-Ladesäulen (AC) zum Einsatz, 
welche prinzipiell mit bis zu 22 kW laden können. Viele Elektrofahrzeuge laden jedoch nur mit bis zu 
11kW an AC-Ladesäulen, erreichen gleichzeitig jedoch wesentlich höhere Ladegeschwindigkeiten auf 
Gleichstrom-Ladesäulen (DC). Solche Gleichstromlader oder Schnelllader werden aktuell bevorzugt 
entlang von Autobahnen oder Hauptverkehrsachsen aufgestellt, wo dann in möglichst kurzer Zeit eine 
möglichst große Menge an Energie in die Batterie des Elektroautos fließen kann. In Zukunft können 
diese aber auch für eine kurzfristige Zwischenladung weiter entfernt von Hauptachsen errichtet 
werden. Die konkrete Ladeleistung richtet sich dabei sowohl an der Leistung des jeweiligen 
Schnellladers als auch an der Ladeleistung des angeschlossenen Elektroautos. Durch den stetigen 
Zuwachs an Elektrofahrzeugen, kann es in Zukunft aber auch sinnvoll sein, an anderen, ggf. 
entlegeneren Standorten, und vor allem dort, wo das Stromnetz die benötigte Leistung problemlos zur 
Verfügung stellen kann, größere (Schnell-)Ladeparks zu errichten. Dadurch sollen v.a. auch 
Einwohner bedient werden können, welche keine andere Lademöglichkeit in der Nähe des eigenen 
Zuhauses haben. 


Bei den meisten Standorten mit einer längeren Verweildauer, zum Beispiel in Parkhäusern, in 
Supermärkten und Läden oder vor Restaurants, Kinos, und Gemeindeverwaltungen, oder auch 
einfach in Wohngebieten, empfiehlt sich die Aufstellung von AC-Ladesäulen. Der Fahrzeughalter kann 
die vorhandene Lademöglichkeit nutzen, um während der Zeit seiner Besorgung das Elektroauto 
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nachzuladen, oder auch um sein Auto abends in seinem Wohngebiet zu laden. Schnelllader hingegen 
ergeben vor allem Sinn, wenn größere Strecken mit einem Elektrofahrzeug zurückgelegt werden und 
nur eine kurze Pause eingelegt wird während der das Fahrzeug in kurzer Zeit nachgeladen wird. Auch 
für Einwohner, die keine andere Lademöglichkeit in der Nähe des eigenen Zuhauses haben, können 
Schnellader aber auch eine Alternative darstellen. Hierbei gilt es jedoch zu beachten, dass die meisten 
Fahrzeughersteller aber davon abraten, Elektrofahrzeuge ausschließlich mit Schnellladern 
nachzuladen (die Lebensdauer der Batterie leidet beim Schnellladen). 


Zusammengefasst ist davon auszugehen, dass die Mehrheit der Ladevorgänge an privaten 
Ladesäulen (zuhause oder auf der Arbeit) geschehen und sich daneben eine Mischung aus AC und 
DC Ladesäulen entwickeln wird. Die Preisgestaltung der unterschiedlichen Ladevorgänge ist so zu 
gestalten, dass das beschriebene Ladeverhalten gefördert wird. 


In Anbetracht dieser Anforderungen an die Ladeinfrastruktur in den Gemeinden sind folgende 
Fragestellungen relevant, und gelten sowohl für eigene kommunale Ladeinfrastruktur als auch für 
öffentlich zugängliche Infrastruktur: 


• Wurde bereits eine Bestandsanalyse des Parkraummanagements im öffentlichen Raum 
erstellt, wo der durchschnittliche Belegungsgrad, die Umschlagshäufigkeit sowie Parkdauer 
für die einzelnen Stellplätze geschätzt wurde? Welches Bewirtschaftungskonzept für die 
Stellplätze strebt die Gemeinde an? (Siehe Parkraumstrategie des MMTP, Veröffentlichung 
voraussichtlich November 2022) 


• Welches Verkehrsaufkommen erwartet die Gemeinde kurz- bis langfristig? Auch geplante 
Bebauungsprojekte, welche ein Bevölkerungswachstum, neue Arbeitsplätze oder ein erhöhtes 
Kundenaufkommen bedeuten, sollten hier mitberücksichtigt werden. 


• Wieviel dieser Fahrzeuge werden elektrisch sein? Anhand des nationalen Flottenanteils kann 
dieser Anteil grob geschätzt werden. Wie bereits eingangs erwähnt liegt der Anteil 
Elektroautos (PHEV und BEV) zurzeit bei 5% und 49% sind bis Ende 2030 angestrebt. Eine 
Auskunft wie viele Fahrzeuge je nach Motorisierung in den einzelnen Ortschaften registriert 
sind ist über die SNCA erhältlich5. 


• Wo sind relevante Standorte für öffentliche Ladeinfrastruktur in der Gemeinde hinsichtlich 
Fahr- und Parkverhalten, Verfügbarkeit von Stellflächen und Netzanschluss?  


• Wie ist der durchschnittliche Belegungsgrad, die Umschlagshäufigkeit sowie Parkdauer an 
diesen Standorten? Gibt es eine zeitliche Einschränkung über das bestehende kommunale 
Bewirtschaftungskonzept wie lange an diesen Standorten geparkt werden darf? Muss die 
Parkdauer an Stellplätzen mit Ladesäulen zeitlich begrenzt werden (zum Beispiel auf zwei 
Stunden) um möglichst vielen Nutzern die Möglichkeit zum Laden zu bieten? 


• Einwohner der Gemeinde werden tendenziell nur punktuell laden, sofern sie zu Hause oder 
an ihrer Arbeitsstelle laden können. Sollten sie keine private Ladeoptionen haben, werden sie 
eher auf öffentliche Ladeinfrastruktur zurückgreifen, an der sie ihr Fahrzeug laden können, 
wenn es länger abgestellt ist (v.a. nachts). Daher gilt zu beachten, dass in Vierteln wo die 
Anwohner stärker auf öffentliche Parkplätze angewiesen sind, vermehrt Lademöglichkeiten 
(mit langsamen Ladeleistungen) zu schaffen sind. 


 
5 https://data.public.lu/fr/datasets/types-de-vehicules-par-localite/ 



https://data.public.lu/fr/datasets/types-de-vehicules-par-localite/
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• Pendler oder Grenzgänger belegen mit ihren Fahrzeugen den ganzen Arbeitstag einen 
Parkplatz, daher sind langsame Ladeleistungen hier in der Regel ausreichend. 


• Schnelllader ergeben am meisten Sinn in der Nähe von Hauptverkehrsachsen. Weil der Nutzer 
das Elektroauto hier nicht über längere Zeit abstellen soll, sondern in der Nähe verweilen soll, 
ist es zudem ratsam die Parkdauer z.B. auf maximal eine Stunde zu beschränken. 


• Besteht für den Fuhrpark der Bedarf eines Schnellladers? Da in Zukunft zunehmend auch 
andere Fahrzeugkategorien (zum Beispiel Last- und Müllwagen) elektrisch betrieben werden 
und diese Fahrzeuge auf die gleiche Ladeinfrastruktur wie Elektroautos zurückgreifen können, 
kann es Sinn ergeben, Schnelllader bei Gemeindeinfrastrukturen einzuplanen. 


• Ist das Aufladen nur für kommunale Fahrzeuge oder auch für Bürger vorgesehen? 


Je nach geplantem Zugang zur Ladeinfrastruktur muss diese entsprechend geregelt werden. 
Bei kommunalen Fahrzeugen sollte die tägliche Laufleistung analysiert werden, um zu 
bestimmen, ob eventuell eine Schnelllademöglichkeit vorgesehen werden muss, um tagsüber 
zwischenzuladen oder ob Infrastruktur, die eine Ladung über Nacht ermöglicht, ausreicht.  


• Welche Leistung wird benötigt? Welche Netzanschlussleistung ist verfügbar? 


Die Leistung richtet sich vor allem an der bevorzugten Ladeinfrastruktur aus, und kann 
insbesondere bei Schnelladern sehr hoch ausfallen. Bei Neubaugebieten kann die 
Netzinfrastruktur entsprechend mit geplant und aufgebaut werden, in Bestandsquartieren 
sollte die benötigte Netzanschlussleistung grob abgeschätzt werden und mit dem betroffenen 
Netzbetreiber abgestimmt werden. 
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3. Ladesäulen für den Eigenbedarf der Gemeinde 


3.1. Gemeinde als Projektentwickler 


Infrastruktur, die rein für den kommunalen Fuhrpark genutzt wird, kann wie jede andere 
Betriebsinfrastruktur von der Gemeinde entwickelt werden. 


Vorteil • Deckung des Bedarfs an Ladeinfrastruktur für den Fuhrpark der 
Gemeinde 


• Ladeinfrastruktur ist im Besitz der Gemeinde 


• Gemeinde kann Infrastruktur frei an Bedarf anpassen 


Nachteil • Keine finanziellen Beihilfen verfügbar 


• Entsprechende Ressourcen (Personal, Unterhalt…) müssen 
vorhanden sein 


Hilfsmittel Planungsgrundlagen der Klima-Agence 


Wichtige Schritte: 


1. Gemeinde trifft die Entscheidung zum Aufbau einer eigenen Ladeinfrastruktur. 
2. Gemeinde gibt Arbeiten in Auftrag.  


o Je nach Art der Ladeinfrastruktur muss der Netzanschluss angepasst werden, Gemeinde 
nimmt Kontakt mit Netzbetreiber auf. 


o Auf dem Markt sind inzwischen vermehrt Anbieter tätig, welche Komplettlösungen 
(Installation und Unterhalt, aber auch Leasing- oder Anmietungsoptionen) für Ladesäulen 
anbieten. 


3. Gemeinde kümmert sich um Unterhalt der Ladeinfrastruktur. 


  



https://www.klima-agence.lu/sites/default/files/2022-07/_2022_Elektromobilitat_Planungsgrundlagen.pdf
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3.2. Zusammenarbeit mit einem externen Projektentwickler 


Je nach Komplexität des Projekts und der kommunalen Anforderungen (Anzahl an Fahrzeugen, Art 
der Ladeinfrastruktur), kann es sinnvoll sein, auch Infrastruktur für den Eigengebrauch der Gemeinde 
in Zusammenarbeit mit einem externen Projektentwickler zu errichten. 


Vorteil • Deckung des Bedarfs an Ladeinfrastruktur für den Fuhrpark der 
Gemeinde 


• Ladeinfrastruktur ist im Besitz der Gemeinde oder vom 
Projektentwickler gemietet / geleast 


• Projektentwickler bringt nötiges Know-how für komplexere 
Aspekte mit sich (z.B. Backend für Fuhrparkmanagement, 
Verrechnung an Mitarbeiter, etc.) 


• Projektentwickler kann sich um den Unterhalt kümmern 


Nachteil • Keine finanziellen Beihilfen verfügbar 


• Potentiell höhere Kosten 


• Potentielle Abhängigkeit vom Projektentwicklers. 


Hilfsmittel Planungsgrundlagen der Klima-Agence 


Wichtige Schritte: 


1. Gemeinde trifft die Entscheidung zum Aufbau einer eigenen Ladeinfrastruktur. 
2. Gemeinde sucht sich einen Projektentwickler (ggf. durch Ausschreibung) und gibt Arbeiten in 


Auftrag.  
o Je nach Art der Ladeinfrastruktur muss der Netzanschluss angepasst werden, Gemeinde 


oder Projektentwickler nimmt Kontakt mit Netzbetreiber auf. 
o Auf dem Markt sind inzwischen vermehrt Anbieter tätig, welche Komplettlösungen 


(Installation und Unterhalt, aber auch Leasing- oder Anmietungsoptionen) für Ladesäulen 
anbieten. 


3. Gemeinde oder Projektentwickler kümmert sich um Unterhalt der Ladeinfrastruktur (je nach Fall). 


  



https://www.klima-agence.lu/sites/default/files/2022-07/_2022_Elektromobilitat_Planungsgrundlagen.pdf
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4. Angebot öffentlicher Gemeindeflächen und Engagement eines 
privatwirtschaftlichen Akteurs als Projektentwickler  


4.1. Zusammenarbeit mit einem externen Projektentwickler 


Zur Errichtung und für den Betrieb von öffentlich zugänglichen Ladestationen kann die Gemeinde 
entsprechende Flächen privatwirtschaftlichen Projektentwicklern in einem offenen, transparenten und 
diskriminierungsfreien Prozess zur Verfügung stellen. Dieser Projektentwickler kümmert sich dann um 
die Umsetzung bzw. den Aufbau und Unterhalt. Da die Gemeinde nicht selbst eine kommerzielle 
Ladeinfrastruktur betreiben darf, erhält sie hiermit die Möglichkeit, eine Ladeinfrastruktur ohne großen 
finanziellen und planerischen Aufwand aufbauen zu lassen. 


Die gewünschte Zusammenarbeit/Partnerschaft kann in einem Rahmenvertrag weiter definiert 
werden. Hierbei kann der Einfluss der Gemeinde auf das Projekt sowie eine mögliche Entlohnung 
(Pacht/Miete) vertraglich festgehalten werden. Musterdokumente werden den Gemeinden vom 
Ministerium für Energie und Raumplanung (MEA) zur Verfügung gestellt. 


Projekte mit einer gesamten Ladeleistung von mehr als 175 kW können vom Investor bei einem der 
nationalen Ausschreibungen im Rahmen des Gesetzes vom 26. Juli 2022 über die Beihilferegelung 
zugunsten von Unternehmen, die in Ladeinfrastruktur für Elektrofahrzeuge investieren6, so dass die 
Möglichkeit einer staatlichen Kofinanzierung besteht. Hierbei darf noch nicht mit den Arbeiten 
angefangen werden (und auch keine feste Beauftragung aufgegeben werden) bevor das Projekt in 
der Ausschreibungsprozedur eingereicht ist, da es ansonsten keine finanzielle Beihilfe bekommen 
kann. Eine Grundsatzvereinbarung zwischen der Gemeinde und dem oder den potentiellen 
Projektentwicklern muss in jedem Fall bereits im Vorfeld unterzeichnet sein. 


• Vorteil 
• Gemeinde initiiert öffentliche Ladeinfrastruktur ohne selber eine 


kommerzielle Aktivität aufnehmen zu müssen 


• Aufbau und Unterhalt durch Dritte und signifikant niedrigerer 
organisatorischer/administrativer Aufwand 


• Kein finanzielles Risiko 


• Rahmenvertrag lässt der Gemeinde planerischen Einfluss 


• Projekt kann an nationaler Ausschreibung zur Kofinanzierung 
teilnehmen (ab 175 kW) 


• Nationale Ausschreibung übernimmt die Auswahl eines 
geeigneten Projektentwicklers auf Basis eines offenen, 
transparenten und nicht-diskriminatorischen Prozesses 


• Nachteil 
• Benötigt langfristige Partnerschaft mit privatem Unternehmen 


Hilfsmittel www.pro-charging.lu 


Musterdokumente von MEA im Rahmen der nationalen 
Ausschreibung 


 
6https://guichet.public.lu/de/entreprises/financement-aides/aides-infrastructures-charge-vehicules-
electriques/aide-infrastructures-charge-appel-projets.html 



http://www.pro-charging.lu/

https://guichet.public.lu/de/entreprises/financement-aides/aides-infrastructures-charge-vehicules-electriques/aide-infrastructures-charge-appel-projets.html

https://guichet.public.lu/de/entreprises/financement-aides/aides-infrastructures-charge-vehicules-electriques/aide-infrastructures-charge-appel-projets.html
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Wichtige Schritte: 


1. Gemeinde trifft Entscheidung, welche Fläche zur Verfügung gestellt wird und bewirbt diese. 
o www.pro-charging.lu als Plattform nutzbar. 


2. Interessierter Projektentwickler nimmt Kontakt mit Gemeinde auf, Gemeinde verhandelt über 
Pacht, Art der Ladeinfrastruktur, Entgelt, Unterhalt… 


o MEA stellt Musterverträge zur Verfügung, welche hier als Basis genutzt werden können. 
o Ab einer gewissen Größe (> 175 kW) kann an der nationalen Ausschreibung 


teilgenommen werden. 
3. Bei der Auswahl der Partner hat die Gemeinde zwei Möglichkeiten: 


o Eigene Ausschreibung, wobei der Gewinner das Projekt ggf. zusätzlich bei der nationalen 
Ausschreibung für eine Förderung einreichen kann. 


o Sämtliche Interessenten beantragen zu den gleichen Bedingungen eine 
Grundsatzvereinbarung und treten dann über die nationale Ausschreibung miteinander in 
Konkurrenz. Hierbei muss jedoch veröffentlicht werden, dass die Gemeinde eine 
Grundsatzvereinbarung anbietet. 


4. Bei Einigung wird der Vertrag unterzeichnet und die Arbeiten können beginnen. Wird eine 
Förderung durch die staatliche Ausschreibungsprozedur angestrebt, dürfen keine Arbeiten oder 
Beauftragungen vorgenommen werden, bevor der Antrag eingereicht wurde (1). Wird die 
Möglichkeit gewählt, Interessenten über die nationale Ausschreibungsprozedur miteinander in 
Konkurrenz zu stellen, können die Arbeiten erst beginnen, wenn durch die 
Ausschreibungsprozedur ein Zuschlag erteilt wurde. 


o Interessent kümmert sich um Aufbau und Unterhalt der Ladeinfrastruktur unter den 
beschlossenen Bedingungen. 


o Interessent kümmert sich um eventuelle Anpassungen des Netzanschlusses und nimmt 
Kontakt mit dem Netzbetreiber auf. 


5. Interessent betreibt die Ladeinfrastruktur unter den zuvor beschlossenen Bedingungen und 
kümmert sich um den Unterhalt. 


 


(1) Anreizwirkung: Wenn Ihr bevorzugter Partner eine staatliche Unterstützung (Ausschreibung oder 
einfachen Förderantrag) beantragen will, gilt es zu beachten, dass vor dem Einreichen des 
Antrags/Projekts keine verbindlichen Zusagen (z. B. einen Kostenvoranschlag akzeptieren oder eine 
Anzahlung leisten) gemacht werden dürfen! 


Vorbereitungsarbeiten (wie die Beantragung von Genehmigungen) stellen den Anreizeffekt nicht in 
Frage, deren Kosten sind jedoch nicht förderfähig. 


Es ist ratsam, Luxinnovation (aides@luxinnovation.lu) zu kontaktieren, die Sie bzw. Ihren Partner bei 
den administrativen Schritten begleiten kann. 


 



http://www.pro-charging.lu/

mailto:aides@luxinnovation.lu
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4.2. Gemeinde als Teilhaber einer privatrechtlichen Gesellschaft 


Eine Gemeinde kann sich, gemäß Artikel 173bis des Gemeindegesetzes, an einer privatrechtlichen 
Gesellschaft beteiligen, welche Aktivitäten im Sinne des Kommunalen Interesses ausübt. Diese 
Möglichkeit besteht auch für den Aufbau von Ladeinfrastruktur im kommunalen Interesse. Eine solche 
Gesellschaft mit kommunaler Beteiligung kann an einem Ausschreibungsverfahren der Gemeinde 
teilnehmen und kann auch von den staatlichen Beihilfen profitieren. 


• Vorteil 
• Gemeinde behält als Teilhaber die Kontrolle über die 


Gesellschaft, welche die Ladeinfrastruktur aufbaut 


• Gemeinde kann alleiniger Teilhaber der Firma sein, oder mit 
Partnern zusammenarbeiten, welche spezifische Expertise 
mitbringen 


• Die Gesellschaft kann mit der Aktivität Profit generieren 


• Projekt kann an nationaler Ausschreibung zur Kofinanzierung 
teilnehmen (ab 175 kW) 


• Nachteil 
• Administrative Komplexität 


• Kommunale Gesellschaft muss sich einem 
Ausschreibungsverfahren stellen. 


Hilfsmittel Planungsgrundlagen der Klima-Agence 


Wichtige Schritte: 


1. Gemeinde gründet – alleine oder mit Partnern - eine Firma privatrechtlichen Rechts, welche 
Ladeinfrastruktur errichten kann (Approbation durch das Innenministerium notwendig) 


2. Gemeinde schreibt Ladeinfrastruktur aus 
3. Neu gegründete Firma beteiligt sich an Ausschreibung 
4. Wenn sie den Zuschlag in der Ausschreibungsprozedur erhält, entwickelt die Firma die 


Infrastruktur in Zusammenarbeit mit der Gemeinde 


  



https://www.klima-agence.lu/sites/default/files/2022-07/_2022_Elektromobilitat_Planungsgrundlagen.pdf
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4.3. Ladesäulen als kommunale Aktivität im Sinne des kommunalen Interesses der 
Gemeinde 


Sollte sich für ein Projekt kein privater Projektentwickler finden, so kann sie auch öffentlich 
zugängliche Ladeinfrastruktur in Eigenregie errichten und betreiben. Mit dieser Aktivität im Sinne des 
kommunalen Interesses darf die Gemeinde in diesem Fall keinen Gewinn erwirtschaften.  


• Vorteil 
• Ladeinfrastruktur kann entwickelt werden, auch wenn kein 


privater Projektentwickler Interesse zeigt 


• Freiheit bei Gestaltung und Eigenschaften 


• Nachteil 
• Entsprechende Ressourcen (Personal, Unterhalt…) müssen 


vorhanden sein 


• Keine Kofinanzierung durch den Staat möglich 


Hilfsmittel Planungsgrundlagen der Klima-Agence 


Wichtige Schritte: 


1. Es wurde für ein von der Gemeinde anvisiertes Projekt kein privater Projektentwickler gefunden 
2. Die Gemeinde plant das Projekt selbst und trifft die Entscheidung über Nutzung und 


Zugänglichkeit. 
3. Gemeinde gibt Arbeiten in Auftrag. 


o Einbindung in Chargy-Netzwerk möglich, entsprechende Ladesäulen müssen hierfür 
aufgebaut werden (Siehe Kapitel 5). 


o Je nach Art der Ladeinfrastruktur muss der Netzanschluss angepasst werden, Gemeinde 
nimmt Kontakt mit Netzbetreiber auf. 


4. Gemeinde kümmert sich um Unterhalt der Ladeinfrastruktur (außer dies ist durch einen 
Servicevertrag abgedeckt). 


o Es kann von Vorteil sein, auf einen externen Betreiber zurückzugreifen. 


  



https://www.klima-agence.lu/sites/default/files/2022-07/_2022_Elektromobilitat_Planungsgrundlagen.pdf
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5. Integration der Ladestationen in das ChargyOK System 


Bereits heute besteht die Möglichkeit, öffentlich zugängliche Ladesäulen in das ChargyOK Netzwerk 
zu integrieren, so dass die Ladesäulen auf das zentrale Backend und somit auf die angebotenen 
Funktionalitäten des Chargy-Systems zugreifen können. Es müssen jedoch eine Reihe von Kriterien 
erfüllt werden, um die Integration in das ChargyOK zu ermöglichen. 


Es ist anzumerken, dass die Integration in das ChargyOK Netzwerk eine zwingende Voraussetzung 
ist, um eine staatliche Subvention7 für Ladeinfrastruktur zu erhalten, die durch ein 
privatwirtschaftliches Unternehmen auf öffentlichen Parkflächen von Gemeinden oder dem Staat 
errichtet werden. 


Vorteil • Geregelter Zugriff auf die Ladeinfrastruktur für Kunden 
über die gewohnten Dienstleister (mobility service provider 
/ fournisseur de service de charge) mittels Ladekarten und 
Ad-hoc Bezahlung 


• Durch das Chargy-System und dessen Anbindung an 
eRoaming-Plattformen kann fast jede ausländlische 
Ladekarte benutzt werden. 


• Zugriff auf Chargy-Backend und dessen Funktionalitäten 


• Gemeinde kann ohne viel Aufwand Betreiber der 
Ladesäulen sein 


• Technischer Support (IT und Call-Center) durch Chargy 
und etablierte Anbieter 


Nachteil • Weniger Freiheiten bei Gestaltung, Funktionalitäten und 
der Preisstruktur 


• Gemeinde muss die Installation der Ladesäule selber 
organisieren 


• Gemeinde ist für die technische Instandhaltung der 
Ladesäulen verantwortlich 


Kontakt Betreiber Chargy-Netzwerk 


Hilfsmittel https://chargy.lu/de/betreiber/#operators-compatibility 


Wichtige Schritte: 


1. Gemeinde trifft die Entscheidung zum Aufbau einer eigenen Ladeinfrastruktur. 
2. Sie trifft die Entscheidung über Nutzung und Zugänglichkeit. 
3. Gemeinde gibt Arbeiten in Auftrag. 


o Je nach Art der Ladeinfrastruktur muss der Netzanschluss angepasst werden, Gemeinde 
nimmt Kontakt mit Netzbetreiber auf. 


 
7 Loi du 26 juillet 2022 relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant dans des infrastructures 
de charge pour véhicules électriques 



https://chargy.lu/de/betreiber/#operators-compatibility

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2022/07/26/a395/jo

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2022/07/26/a395/jo
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o Für die Einbindung in Chargy-Netzwerk müssen entsprechende kompatible Ladesäulen 
aufgebaut werden.8 


o Die Ladestation wird vom Installateur/Elektriker oder vom Verkäufer der Ladestationen für 
die Einbindung konfiguriert. 


o Die Gemeinde, als Betreiber der Ladesäule, unterzeichnet Vertrag mit Chargy-Betreiber. 
4. Gemeinde kümmert sich um den technischen Unterhalt der Ladeinfrastruktur; Chargy um die in 


Integration der Ladestation in das ChargyOK System, sowie über eine Hotline um die 
Kundenbetreuung. 


o Die Gemeinde bezahlt den an der Ladesäule verbrauchten Strom, bekommt jedoch pro 
geladene Kilowattstunde einen Betrag zurückerstattet, welcher die Stromkosten und einen 
Anteil der Infrastrukturkosten abdeckt. 


  


 
8 Die genauen Bedingungen finden Sie unter https://chargy.lu/app/uploads/2022/01/Conditions-
dInte%CC%81gration-Chargy-Ok-2022.pdf  



https://chargy.lu/app/uploads/2022/01/Conditions-dInte%CC%81gration-Chargy-Ok-2022.pdf

https://chargy.lu/app/uploads/2022/01/Conditions-dInte%CC%81gration-Chargy-Ok-2022.pdf
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6. Klimapakt 


Im Rahmen des Klimapakts 2.0 können Gemeinden ihre Bemühungen im Bereich der nachhaltigen 
Mobilität anerkennen lassen. 


Über die Maßnahme „1.2.2 Mobilitäts- und Verkehrsplanung“ kann die Gemeinde ein umfassendes 
Mobilitätskonzept für eine kohärente und nachhaltige Mobilität erstellen. Dieses basiert auf einer 
bedarfsgerechten Raum- und Entwicklungsplanung, wobei auch die Planung entsprechender 
Ladeinfrastrukturen eine Rolle spielt. 


Wesentliche Umsetzungsinstrumente sind hierbei die Maßnahmen „1.3.1 Städtebaurechtliche 
Instrumente“ und „1.3.2 Innovative städtische und ländliche Entwicklung“ wobei sich die Gemeinde 
Anforderungen an die Nutzung von erneuerbaren Energien, Energieeffizienz, Luftreinhaltung, 
Klimaschutz sowie den Umgang mit dem Klimawandel, Circular Economy und nachhaltige Mobilität 
gibt, welche konsequent bei der Erstellung von Stadtviertel- und Ortschaftskonzepte einfliessen. 


Mit der Maßnahme „2.1.3 Renovierungskonzept“ hat die Gemeinde dann die Möglichkeiten, 
Anforderungen an die Ladeinfrastruktur in kommunalen Gebäuden mittel- und langfristig festzulegen. 
Grundlage dabei ist das Energieeffizienzreglement für Gebäude, wobei die Gemeinden die 
Möglichkeit haben, u.a. im Bereich der Lademöglichkeiten, ehrgeizigere Anforderungen anzugeben. 


Die Vorbildrolle der Gemeinde bei der Elektrifizierung ihrer Flotte wird durch die Maßnahmen „4.1.2 
Kommunaler Fuhrpark“ unterstützt. Hierbei achtet die Gemeinde auf einen effizienten 
Fahrzeugeinsatz und Treibstoffverbrauch bei ihren eigenen Fahrzeugen, wofür auch eine 
entsprechende Ladeinfrastruktur benötigt wird. 


Auf der Mobilitäts- und Verkehrsplanung baut die Maßnahme „4.2.1 Parkraummanagement“ auf, bei 
welcher sich die Gemeinde dazu verpflichtet, eine gezielte und bedarfsorientierte 
Parkraumbewirtschaftung auf dem Gemeindegebiet einzuführen. 
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Fassung 09.2022 


Kontakt: e-mobility@klima-agence.lu  


Klima-Agence 
Ihr Partner für Energie und Klima 



mailto:e-mobility@klima-agence.lu



